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Lexique
ACJQ :	 Association des centres jeunesse du Québec
CDPDJ :	 Commission des droits de la personne et de la jeunesse
CSSS :	 Centre de santé et de services sociaux
CJ :	 Centre jeunesse
DP :	 Directeur provincial
DPJ :	 Directeur de la protection de la jeunesse
LPJ :	 Loi sur la protection de la jeunesse
LSJPA :	 Loi sur le système de justice pénale pour adolescents
PPCP :	 Procureur aux poursuites criminelles et pénales (anciennement substitut du procureur général) 
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Introduction
La Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ) fête ses 30 ans ! Et pour souligner ces années, 
le bilan 2009 des Directeurs de la protection de la jeunesse (DPJ) porte principalement sur 
les faits saillants de l’évolution des connaissances, des pratiques et du contexte social. 

Sans être un document historique, ce bilan vise à faire connaître la détresse des enfants 
ainsi que l’évolution, depuis 1979, de la réalité des familles et de la société québécoise 
qui les entourent.

À travers des témoignages, nous voulons également vous permettre de saisir la com-
plexité du travail et l’engagement des DPJ dans la protection des enfants depuis les  
30 dernières années. 

Témoins jour après jour de situations d’enfants nécessitant de l’aide, nous désirons  
sensibiliser les décideurs, les intervenants auprès des enfants et des familles, ainsi que 
tous les citoyens en mettant en lumière au moyen de vignettes les interventions en matière 
de mauvais traitements psychologiques et les situations de risque sérieux de négligence, 
d’abus physique et d’abus sexuel.

Dans le contexte actuel de précarité économique, il est primordial d’interpeller tous les Québécois 
à la solidarité et à l’entraide afin de préserver le filet de sécurité sociale au Québec. 

Plusieurs défis ont été relevés pour améliorer la protection des enfants du Québec depuis 
1979. D’autres défis nous attendent, maintenant comme dans 30 ans, afin que les enfants 
puissent toujours compter aux yeux de la société québécoise. 

Ce bilan présente aussi un portrait de l’intervention auprès des adolescents contrevenants 
et de leur famille au cours de la dernière année. Les DPJ occupent également la fonction 
de Directeur provincial (DP) dans le cadre de l’application de la Loi sur le système de justice 
pénale pour adolescents (LSJPA).

Les directeurs et directrices de la protection de la jeunesse du Québec
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30 ans de connaissances et  
de compétences au service  
des enfants
En 1979, année internationale de l’enfant, le Québec faisait preuve d’audace en se dotant d’une loi, la Loi sur la protection de la  
jeunesse (LPJ), qui visait à protéger tous les enfants des abus dont ils étaient victimes. Le Québec devenait ainsi un précurseur, car 
aucune autre loi à travers le monde n’avait été aussi loin dans la protection de l’enfance et des droits des enfants. Un courant 
nouveau animait le Québec : l’enfant devenait sujet de droit.

Rappelons-nous, ce n’est que dix ans plus tard, en 1989, que les Nations Unies adoptaient la Convention relative aux droits de l’enfant.

Dès la première année de son existence, 30 000 situations d’enfants ont été signalées aux directeurs de la protection de la jeunesse 
(DPJ). Beaucoup de ces situations n’avaient pas été prévues par le législateur et, faute de savoir où s’adresser pour recevoir de 
l’aide, les gens se tournaient vers la protection de la jeunesse. Le DPJ devint alors la porte d’entrée des demandes de services pour 
tous les types de besoins.

Néanmoins, des tabous ont fait surface. Lors de l’implantation de la Loi, ce sont surtout les professionnels travaillant auprès des 
enfants qui faisaient des signalements, alors que les proches de ces derniers étaient réticents à signaler les situations d’abus dans 
leur famille. Trente ans plus tard, ces tabous se sont estompés et on observe qu’un signalement sur cinq est fait par un membre de 
la famille de l’enfant. Cela porte à croire que l’intolérance concernant la maltraitance des enfants fait désormais partie des valeurs 
de la société québécoise et qu’un rapport de confiance s’est établi envers le réseau de la protection de la jeunesse.

Le DPJ a pour rôle de protéger les enfants et d’aider leur famille en difficulté. Chaque jour, témoin des multiples facettes de la détresse 
de ces enfants et de ces familles, il doit évaluer la situation de ceux-ci et gérer les risques qui y sont liés. Chaque enfant est considéré 
comme étant unique et vivant une situation différente. Les décisions prises à son égard ont un impact important sur sa vie. Laisser 
un enfant dans son milieu comporte son lot de risques, l’en retirer peut à jamais briser des liens de confiance et d’attachement qu’il 
s’est créés. Le meilleur intérêt de l’enfant doit en tout temps demeurer au cœur des préoccupations des personnes appelées à prendre 
des décisions à son égard.
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L’évolution des connaissances en matière de développement de l’enfant s’est accentuée au cours des trois décennies et a révolutionné 
l’intervention auprès des enfants. On pense notamment à l’importance du développement de l’identité et des liens d’attachement 
de l’enfant avec une figure parentale stable. La notion de temps prend maintenant toute son importance chez l’enfant. Six mois 
dans la vie d’un enfant de trois ans représentent une éternité… 

Nous savons aussi que la négligence vécue par un enfant a des conséquences cognitives, physiques, comportementales et émotion-
nelles graves qui auront un impact toute sa vie. La négligence, qui nous est moins visible, cause des retards de développement 
importants. Il est d’ailleurs démontré que le cerveau des enfants négligés peut être jusqu’à 30 % plus petit que chez les autres 
enfants. Par conséquent, il est indispensable d’intervenir rapidement chez les très jeunes enfants.

Les études ont également établi que dans un contexte de violence familiale, l’enfant vit une insécurité pouvant entraîner de lourds 
retards sur sa croissance, le développement du langage, sans oublier son lien de confiance et son estime de soi.

L’évolution des connaissances, autant que les regards critiques sur nos interventions, nous ont permis de développer de meilleures 
pratiques dans les domaines de la négligence, des abus sexuels, des abus physiques, des mauvais traitements psychologiques et 
des troubles de comportement sérieux. Le développement d’outils et de programmes d’intervention spécialisés résulte aussi du 
travail accompli sur le terrain de milliers d’intervenants engagés dans la protection des enfants.

Les nouvelles connaissances sont au cœur des modifications majeures récemment intégrées à la Loi sur la protection de la jeunesse. 
Ces modifications seront déterminantes dans l’avenir pour les enfants. Leurs objectifs sont : d’assurer la stabilité des enfants, 
particulièrement chez les plus jeunes; de promouvoir la participation active de l’enfant et de ses parents aux décisions et au choix 
des mesures qui les concernent; de miser davantage sur des approches consensuelles et ainsi moins recourir aux tribunaux; de 
préciser les situations qui requièrent l’intervention du DPJ; de concilier la protection des enfants et le respect de la vie privée; et de 
mieux baliser les pratiques en encadrement intensif.

Chaque enfant suivi par le DPJ doit bénéficier d’un projet de vie. Tout en privilégiant au premier plan les interventions avec les 
parents visant le maintien de l’enfant ou son retour dans le milieu familial, d’autres alternatives sont possibles et seront envisagées 
dans un délai plus restreint afin de répondre aux besoins fondamentaux de l’enfant et à son meilleur intérêt. Ces projets de vie 
alternatifs que sont notamment le placement chez une personne significative, l’adoption, la tutelle ou l’hébergement jusqu’à la 
majorité dans une famille d’accueil visent à lui assurer la continuité des soins et la stabilité des liens et de ses conditions de vie.
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De nombreux partenariats ont vu le jour au fil des ans entre les centres jeunesse et les centres de santé et de services sociaux,  
les organismes communautaires, les écoles, les policiers, les centres de la petite enfance et autres. Mentionnons également  
l’engagement important de nombreuses familles d’accueil offrant à des milliers d’enfants un milieu sécurisant. Aujourd’hui, la 
notion de responsabilité collective s’actualise de plus en plus. Les DPJ ne peuvent pas résoudre seuls tous les problèmes sociaux et 
appellent leurs partenaires et toute la société à mettre la priorité des enfants au premier rang. 

Il y a de prime abord les parents, qui doivent assumer pleinement leurs responsabilités, puis la communauté, les organismes et les 
institutions qui gravitent autour des familles.

Au Québec, les politiques familiales ont pris une place importante et les services offerts n’ont jamais été aussi nombreux qu’aujourd’hui. 
Ce qui reflète un véritable progrès pour notre société. Il n’en demeure pas moins qu’en 2009, un nombre croissant de familles sont 
isolées et demeurent vulnérables, particulièrement dans un contexte économique précaire. Encore de nos jours, 2 enfants sur 3 sont 
signalés pour un motif de négligence. 

Bien que la loi et la reconnaissance des droits des enfants aient grandement évolué depuis 30 ans, il faut se rappeler que la pauvreté, 
les problèmes de santé mentale et de toxicomanie, le décrochage scolaire, le suicide, les drames familiaux, l’exploitation des enfants 
à des fins sexuelles et la situation d’enfants et de familles en difficulté en milieu autochtone sont autant de problématiques actuelles 
largement préoccupantes. Nous pouvons être fiers des milliers d’intervenants qui continuent jour après jour de s’assurer que les 
enfants aient une place pleine et entière dans la société québécoise.
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Historique :  
Les faits saillants depuis 30 ans
Plusieurs événements ou publications de rapports ont contribué à l’évolution de la Loi sur la protection de la jeunesse au fil des 
trente dernières années. Les débats idéologiques entre la place du milieu social et la place du monde judiciaire ont animé parfois 
la controverse, mais plus souvent la réflexion sur les façons de faire. Le souci de veiller à l’intérêt de l’enfant a toujours été au centre 
des préoccupations des centres jeunesse. Ces faits saillants s’avèrent un survol des événements marquants. 

1975	� Rapport Manu Batshaw – Rapport concernant les conditions de réadaptation des enfants et des adolescents placés en  
centre d’accueil.

1977	� Projet de loi 24 adopté à l’unanimité par l’Assemblée nationale le 19 décembre.

1977	� Première Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ).

1979	� Entrée en vigueur de la LPJ le 15 janvier.

1979	� Opération 30 000 – Le Québec a la réputation d’effectuer trop de placements d’enfants. 30 000 enfants sont placés en milieu 
familial substitut en 1979. Un objectif est fixé : diminuer le nombre de placements.

1982	� Rapport Charbonneau – Rapport de la Commission parlementaire spéciale sur la protection de la jeunesse.

1984	� Premières modifications apportées à la LPJ.

1988	� Rapport Harvey I, MSSS – Rapport sur l’analyse des activités de réception et de traitement des signalements, d’évaluation 
et d’orientation en protection de la jeunesse.

1989	 Adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies de la Convention relative aux droits de l’enfant.

1991	� Rapport Bouchard – Un Québec fou de ses enfants, MSSS.
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1991	� Rapport Harvey II – La protection sur mesure un projet collectif, MSSS – Rapport 
concernant le processus d’application des mesures de protection de la jeunesse.

1992	� Rapport Jasmin – La protection de la jeunesse… plus qu’une loi, MSSS/MJQ –   
Rapport réclamant notamment des ajustements dans les délais de cour

1993	� Fusion des centres de réadaptation (CR) et des centres de protection de l’enfance 
et de la jeunesse (CPEJ) – création des 16 centres jeunesse au Québec.

1994	� Modifications à la LPJ à la suite des recommandations du Rapport Jasmin.

1998	� Rapport Beaumont – Rapport accablant révélant une situation de maltraitance sur 
plusieurs enfants membres d’une même famille, CDPDJ.

1998	� Rapport Lebon – État de la situation et recommandations au regard des listes d’attente 
en protection de la jeunesse et de l’accessibilité aux services à la jeunesse, MSSS.

1999	� Mise en place du programme de développement des pratiques en centres jeunesse 
par l’Association des centres jeunesse du Québec incluant le programme national 
de formation (PNF). Tous les intervenants et les gestionnaires des centres  
jeunesse doivent désormais suivre une formation continue afin d’intégrer les  
nouvelles pratiques.

2000	� Rapport Lebon – Liste d’attente en protection de la jeunesse et accessibilité aux 
services à la jeunesse. Bilan 1998-1999. Le Rapport Lebon : un an plus tard…, MSSS.

2000	� Rapport Clair – Commission d’étude sur les services de santé et les services sociaux. 
	� Recommandation : investir 20 M $ dans les centres jeunesse pour les cinq  

prochaines années.

2000	� Rapport Cloutier – Analyse de la politique de placement en ressource de type  
familial, Centre jeunesse de Québec – Institut universitaire.

2002	� Mise en place de l’Entente multisectorielle relative aux enfants victimes d’abus 
sexuels, de mauvais traitements physiques ou d’une absence de soins menaçant 
leur santé physique, MSSS, MJQ, MSP, MEQ, MFE.

.



13

2002	� Modifications au Code civil du Québec introduisant l’Union civile – permettant aux couples de même sexe d’adopter des enfants. 

2002	� Début des travaux pour apporter des modifications majeures à la LPJ.

2003	� La Loi sur les jeunes contrevenants est remplacée par la Loi sur le système de justice pénale pour adolescents (LSJPA) – loi 
fédérale. Cette loi est appliquée au Québec par les directeurs provinciaux, aussi directeurs de la protection de la jeunesse : 
une situation unique au Canada. 

2003	� Modifications à la Loi sur les services de santé et les services sociaux – création des Centres de santé et de services sociaux.

2004	� Rapport Dumais (MSSS) et Rapport Turmel (MJQ) portant sur les principales recommandations à apporter à la LPJ.

2004	� Publication du premier bilan annuel des DPJ du Québec – Association des centres jeunesse du Québec.

2006	� Adoption des modifications apportées à la LPJ intégrant notamment les durées maximales d’hébergement, les motifs de 
signalements (risque d’abus physique, sexuel ou de négligence et les mauvais traitements psychologiques) ainsi que la 
conciliation judiciaire. 

2007	� Entrée en vigueur de la majorité des nouvelles dispositions de la LPJ.

2007	� Entrée en vigueur des dispositions concernant l’hébergement dans une unité d’encadrement intensif, dans la LPJ.

2008	� Entrée en vigueur des dispositions concernant la tutelle, dans la LPJ.

2009	� Entrée en vigueur des dispositions concernant le registre des enfants signalés, dans la LPJ.
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ééREGARDS CROISÉS SUR  
LE MODÈLE QUÉBÉCOIS
Séduits par le modèle québécois, qu’ils considèrent innovateur par sa prise en charge de la protection de la jeunesse et de la justice 
pénale pour adolescents, de nombreux pays sont venus et viennent encore s’en inspirer. Nous avons reçu des délégations provenant 
de tous les coins du monde : la Belgique, le Japon, la Russie. Récemment l’Algérie invitait l’ACJQ à présenter le modèle québécois 
de protection de la jeunesse et de justice pénale pour adolescents.

Voici quelques citations qui illustrent les regards portés sur notre modèle :

Renée Joyal, L’évolution de la protection de l’enfant au Québec : des origines à nos jours, Québec, Presses de 
l’Université du Québec, 2000, p. 212
« Il appert que la loi de 1977 n’est alignée sur aucun “ modèle ” extérieur et qu’elle est le résultat original d’un processus de réflexion, 
de discussion et de rédaction qui aura duré 10 ans. (…) La Loi sur la protection de la jeunesse, texte qu’une société s’est donnée, 
a été, à son origine, porteuse d’une nouvelle vision de l’enfance; pour quiconque observe toutes les modifications qu’elle a connues 
depuis lors, elle est également porteuse d’une immense capacité d’adaptation aux réalités mouvantes qui constituent son objet. »

Maurice Berger, Ces enfants qu’on sacrifie…, Paris, Dunod, 2007
« Il m’est apparu nécessaire de comparer ce qui se passait en France avec la nouvelle loi québécoise sur la protection de l’enfance 
votée à la même époque (juin 2006), et de mettre en évidence l’amélioration de la formation à l’évaluation dans cette province. (…) 
Le Québec (en matière de protection des enfants) est en avance considérable sur la France. » (Avant-propos, p. IX- X)

« Au lieu de se limiter à la temporalité judiciaire, les intervenants québécois se centrent sur la temporalité de l’enfant. » (p. 176) 

Maurice Berger, Emmanuelle Bonneville, « Théorie de l’attachement et protection de l’enfance au Québec », Dialogue, 
no 175, 2007-1, p. 49-62
« Au Québec, la formation des professionnels qui travaillent en protection de l’enfance s’appuie fortement sur la théorie et la clinique 
de l’attachement. Le but général de cette formation est d’éviter que les enfants concernés évoluent à l’âge adulte vers une situation 
d’exclusion sociale, d’errance, d’internement psychiatrique, ou de violence. Les outils utilisés pour l’évaluation initiale et l’intervention 
qui peut s’en suivre reposent sur la même théorie. »
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Child protection models: Quebec (tiré d’un document australien comparant les modèles internationaux)
http://www.lawlink.nsw.gov.au/lawlink/Special_Projects/ll_splprojects.nsf/vwFiles/DPC_appendix_to_sub.pdf/$file/DPC_ 
appendix_to_sub.pdf 
« There is a high level of focus on youth as well as children, a feature not as strong in Australian jurisdictions and in many other 
countries. This may well be an important feature also, given the vulnerability of children born to young parents, especially those 
themselves with a history of involvement in welfare services. This whole structure appears to have a strong role within health and 
social services generally, providing a sturdy basis on which one-stop-shops can achieve interagency results for vulnerable families. »

Extrait d’un document sur le débat à l’Assemblée Nationale de France concernant la proposition de loi sur la protection 
des enfants de la députée UMP, Mme Henriette Martinez
http://www.interdependances.org/article/518/Le_dispositif_de_la_protection_de_l_enfance_L_interet_de_l_enfant_avant_tout 
« La proposition de loi de Mme Martinez expose, pour la première fois sur le terrain politique, une remise en cause explicite et  
fondamentale des finalités du dispositif. Elle reprend aussi parfois à l’identique l’exemple québécois et propose de déconnecter la 
loi sur la protection de l’enfance des lois relatives à l’autorité parentale. Elle donne préséance à l’intérêt de l’enfant, en privilégiant 
la recherche d’une sécurité affective, d’une stabilité et d’une continuité dans la vie de l’enfant, pouvant être trouvées dans ou hors 
de la famille. »

Karen Lévêque, juge française, Délinquance des mineurs : un modèle québécois ?, ceras, décembre 2002
« Il existe (au Québec) une véritable possibilité pour le service (des mesures de rechange) et pour l’adolescent d’individualiser la 
mesure. Ce qui compte, ce n’est pas tant que l’adolescent subisse une sanction, mais qu’il soit responsabilisé face à l’infraction 
commise. La mesure de rechange doit l’amener à réparer le dommage, même de façon symbolique, mais aussi le conduire à réfléchir 
sur son acte. (…) La communauté joue, là, un rôle important qui conditionne le résultat. Au Québec, 80 % des infractions commises 
par les mineurs donnent lieu à de telles mesures de rechange et la Province présente le taux de délinquance le plus bas du Canada. 
(…) L’exemple du Québec nous aide à saisir quelques évolutions qui peuvent se dessiner en France. Ainsi, l’engagement de la 
communauté dans le traitement de la délinquance des mineurs, et plus particulièrement des primo-délinquants, à travers la réparation 
pénale, peut être bien davantage explorée. »
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STATISTIQUES  
PROVINCIALES LPJ
1. Signalements traités durant l’année
		  2007-2008		  2008-2009

	 Nombre	 %	 Nombre	 %

Signalements non retenus	 38 875	 56,6 %	 39 683	 56,9 %

Signalements retenus	 29 771	 43,4 %	 30 022	 43,1 %

Signalements traités	 68 646	 100,0 %	 69 705	 100,0 %

On note une légère augmentation du nombre de signalements traités et retenus. Il y a lieu de souligner que près de 30 % des signalements n’ont pas été retenus  
à l’étape du signalement parce que les parents prenaient les moyens pour régler les problèmes. Parmi les autres signalements non retenus, les faits rapportés  
ne justifiaient pas une intervention dans le cadre de la LPJ. Dans certains cas, un besoin de services était par ailleurs identifié. Ainsi en 2009, le DPJ a informé  
ou référé de façon personnalisée, avec leur consentement, 6 551 parents à des ressources ou des services disponibles dans leur communauté.

2. Signalements retenus par problématique
		  		  2008-2009

Problématiques			   Nombre	 %

Abandon			   168	 0,6 %

Abus physique			   5 696	 19,0 %

Abus sexuel			   2 286	 7,6 %

Troubles de comportement sérieux			   3 705	 12,3 %

Négligence			   6 260	 20,9 %

Mauvais traitements psychologiques			   3 895	 13,0 %

Risque sérieux de négligence			   4 780	 15,9 %

Risque sérieux d’abus physique			   1 748	 5,8 %

Risque sérieux d’abus sexuel			   1 484	 4,9 %

Total			   30 022	 100,0 % 200
9
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3. Enfants ayant fait l’objet d’un signalement
		  2007-2008		  2008-2009
	 Enfants ayant eu	 Enfants ayant eu au moins	 Enfants ayant eu	 Enfants ayant eu au moins un 
	 au moins un signalement	 un signalement retenu	 au moins un signalement	 signalement retenu

Enfants	 50 778	 25 100	 51 839	 25 437

4. Provenance des signalements traités
		  2007-2008		  2008-2009

Signalements	 Nombre	 %	 Nombre	 %

Milieu familial

	 Parent	 9 708	 14 %	 8 945	 13 %

	 Fratrie	 3 968	 6 %	 3 666	 5 %

	 Enfant lui-même	 558	 1 %	 493	 1 %

	 Conjoint du parent	 763	 1 %	 615	 1 %

Total Milieu familial	 14 997	 22 %	 13 719	 20 %

Employés des différents organismes

	 Employé d’un CJ	 6 512	 9 %	 6 711	 10 %

	 Employé d’un CSSS	 4 940	 7 %	 6 002	 9 %

	 Employé d’un CH ou médecin	 3 307	 5 %	 3 247	 5 %

	 Employé d’un milieu de garde	 692	 1 %	 911	 1 %

	 Employé d’un organisme	 3 124	 5 %	 3 397	 5 %

	 Famille d’accueil	 220	 0 %	 167	 0 %

	 Autres professionnels	 298	 0 %	 290	 0 %

Total Employés des différents organismes	 19 093	 28 %	 20 725	 30 %

Milieu scolaire	 12 993	 19 %	 13 791	 20 %

Milieu policier	 13 639	 20 %	 13 602	 19 %

Communauté

	 Voisins	 5 613	 8 %	 6 443	 9 %

	 Autres personnes	 2 311	 3 %	 1 425	 2 %

Total Communauté	 7 924	 11 %	 7 868	 11 %

Total	 68 646	 100 %	 69 705	 100 %200
9
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5. Décisions de l’évaluation par problématique
		  2007-2008		  2008-2009

	 Évaluations terminées	 Évaluations terminées	 Évaluations terminées	 Évaluations terminées 
	 Décisions faits fondés SDC	 Décisions SDNC	 Décisions faits fondés SDC	 Décisions SDNC
Problématiques	 Nombre	 %	 Total	 Avec	 Nombre	 %	 Total	 Avec 
				    référence				    référence

Abandon	 115	 1,2 %	 116	 26	 103	 1,0 %	 57	 19

Abus physique	 1 076	 11,1 %	 2 981	 789	 1 227	 12,2 %	 3 440	 1 166

Abus sexuel	 411	 4,2 %	 1 663	 429	 406	 4,0 %	 1 557	 496

Troubles de comportement sérieux	 1 973	 20,3 %	 1 876	 580	 1 805	 17,9 %	 1 601	 630

Négligence	 6 125	 63,1 %	 8 838	 2 143	 6 519	 64,8 %	 9 420	 2 815

Total	 9 700	 100,0 %	 15 474	 3 967	 10 060	 100,0 %	 16 075	 5 126

6. Enfants pris en charge par le DPJ
		  				   2007-2008						     2008-2009

Problématiques	 0-5	 6-12	 13-15	 16-17	 Total	 %	 0-5	 6-12	 13-15	 16-17	 Total	 %

Abandon	 299	 742	 566	 443	 2 050	 6,6 %	 287	 772	 574	 493	 2 126	 7,0 %

Abus physique	 331	 895	 384	 207	 1 817	 5,9 %	 360	 982	 427	 222	 1 991	 6,6 %

Abus sexuel	 46	 418	 328	 206	 998	 3,2 %	 41	 373	 301	 189	 904	 3,0 %

Troubles de comportement sérieux	 3	 550	 2 689	 2 492	 5 734	 18,6 %	 —	 421	 2 357	 2 246	 5 024	 16,6 %

Négligence	 5 784	 8 689	 3 888	 1 878	 20 239	 65,5 %	 1 481	 2 571	 1 138	 477	 5 667	 18,7 %

Mauvais traitements psychologiques							       1 038	 1 535	 712	 345	 3 630	 12,0 %

Risque sérieux de négligence							       3 274	 3 847	 1 716	 1 033	 9 870	 32,6 %

Risque sérieux d’abus physique							       252	 215	 79	 37	 583	 1,9 %

Risque sérieux d’abus sexuel							       132	 249	 86	 35	 502	 1,7 %

Autres	 8	 21	 15	 9	 53	 0,2 %

Total	 6 471	 11 315	 7 870	 5 235	 30 891	 100,0 %	 6 865	 10 965	 7 390	 5 077	 30 297	 100,0 %

Il y a peu d’enfants signalés pour un motif d’abandon. Toutefois, d’autres enfants sont pris en charge en fonction de cette problématique qui se révèle en cours d’intervention. Parfois, les problèmes sérieux de santé 
mentale ou de toxicomanie que présentent des parents font en sorte que certains délaissent totalement leur enfant. D’autres se désengagent en diminuant la qualité, la fréquence ou la durée des contacts avec leur  
enfant, plaçant celui-ci dans une situation d’abandon. 

Les nouveaux motifs de signalement : risque d’abus physique, risque d’abus sexuel, risque de négligence et mauvais traitements psychologiques, entrés en vigueur le 9 juillet 2007, étaient généralement inclus  
auparavant dans le motif de signalement pour négligence.

SDC : 
sécurité ou  
développement compromis

SDNC :  
sécurité ou développement  
non compromis
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7. Milieu de vie des enfants à l’application des mesures au 31 mars 2009

		  			   2008-2009

Régions	 CR et RI	 RTF	 Confié à un	 Autres	 Total  
			   tiers significatif	 ressources	

CJ Bas-St-Laurent	 41	 165	 60	 4	 270

CJ Saguenay – Lac-Saint-Jean	 84	 337	 33	 8	 462

CJ Québec – I-U	 208	 523	 143	 5	 879

CJ Mauricie et Centre-du-Québec	 106	 706	 154	 3	 969

CJ Estrie	 70	 367	 84	 1	 522

CJ Montréal – I-U	 759	 1 032	 310	 13	 2 114

CJ et famille Batshaw	 162	 338	 136	 1	 637

CJ Outaouais	 41	 355	 91	 2	 489

CJ Abitibi-Témiscamingue	 64	 296	 114	 2	 476

CJ Côte-Nord	 62	 171	 108	 —	 341

CJ Gaspésie/Les Îles	 36	 131	 24	 2	 193

CJ Chaudière-Appalaches	 96	 321	 59	 7	 483

CJ Laval	 140	 104	 36	 1	 281

CJ Lanaudière	 184	 398	 76	 14	 672

CJ Laurentides	 280	 448	 163	 8	 899

CJ Montérégie	 492	 938	 307	 8	 1 745

Total	 2 825	 6 630	 1 898	 79	 11 432

Au 31 mars, plus de 60 % des enfants reçoivent des services dans le cadre de la LPJ tout en étant dans leur milieu naturel. Cette année parmi les enfants placés, 
on observe une augmentation de 2 % du nombre d’enfants confiés à un tiers significatif.

CR : Centre de réadaptation en centre jeunesse incluant les foyers de groupe

RI : Ressource intermédiaire

RTF : Ressource de type familial ou famille d’accueil

Autres ressources : Hébergement autre que famille d’accueil ou centre de réadaptation, par exemple un centre spécialisé en toxicomanie
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ce8. Adoptions d’enfants québécois réalisées en cours d’année

		  2007-2008	 2008-2009

Nombre d’adoptions québécoises		  296	 333

9. Adoptions internationales dans lesquelles les DPJ sont impliqués
		  2007-2008	 2008-2009

Nombre d’adoptions internationales		  394	 316

Source : Secrétariat à l’adoption internationale (SAI) 
Ces données réfèrent au nombre d’adoptions internationales pour lesquelles une lettre de non-opposition a été émise par le SAI et pour lesquelles l’évaluation des 
postulants a été effectuée sous la responsabilité du DPJ.

10. Recherches d’antécédents réalisées et terminées durant l’année
		  2007-2008	 2008-2009

Nombre de recherches		  932	 857

11. Retrouvailles réalisées et terminées durant l’année
		  2007-2008	 2008-2009

Nombre de retrouvailles		  1 145	 1 169
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Signalements pour les 0-17 ans  
par tranche de 1 000 jeunes (1979-2009)
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  Signalements retenus
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	 	 Signalements traités	 Signalements retenus

1979-1980		  30 011	 21 979

1984-1985		  34 438	 19 105

1989-1990		  46 402	 25 484

1994-1995		  51 099	 24 946

1999-2000		  51 606	 25 301

2004-2005		  62 109	 28 149

2008-2009		  69 705	 30 022

	 	 Population québécoise des 0-17 ans** 

1981			   1 775 056

1984			   1 670 920

1989			   1 646 485

1994			   1 697 831 

1999			   1 616 863

2004			   1 545 000

2008			   1 496 708

*	� Le nombre de signalements par 1 000 jeunes 1979-1980 est basé sur la population 0-17 ans de 1981 étant donné le non-recensement  
de la population 0-17 ans avant cette date.

**	� Source : Éco-Santé Québec 2008, octobre 2008. 
La population 0-17 ans était incluse dans l’ensemble de la population québécoise avant 1981.
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Où serons-nous dans 30 ans ?
Depuis l’avènement de la LPJ en 1979, d’importants changements ont marqué l’évolution des pratiques dans ce domaine. Qu’en 
sera-t-il en 2039 ? Les enjeux des récentes modifications à la LPJ et notre capacité de relever les défis qu’ils représentent pour notre 
société et pour notre système de protection de la jeunesse détermineront sans aucun doute cet avenir.

Parce que nos connaissances ne cessent de s’enrichir, nos expériences de se diversifier et notre expertise de se qualifier, nous  
sommes confiants. Dans 30 ans, nous aurons très certainement relevé les défis auxquels nous sommes présentement conviés.  
Et ces défis, quels sont-ils ? 

Assurer aux enfants la stabilité des soins et la continuité des liens nécessaires à leur développement. Éviter de leur faire vivre des 
déplacements qui sont autant de ruptures de liens et leur permettre d’établir une relation significative avec au moins une figure 
parentale afin d’assurer le développement d’un lien d’attachement positif.

Soutenir la participation des jeunes et des parents dans l’intervention et toutes les prises de décision afin de maintenir leur  
mobilisation. Reconnaître leur pouvoir et leur potentiel d’agir pour changer la situation et bien répondre aux besoins de leur enfant. 
Solliciter les personnes de leur entourage qui peuvent les aider à jouer leur rôle de parents protecteurs de leur enfant.

Développer nos compétences et adapter nos interventions auprès des enfants et des familles issues des communautés culturelles 
et des communautés autochtones. Travailler conjointement avec les communautés autochtones qui sont aux prises avec des 
problèmes sociaux déterminants.

Établir un consensus social fort autour de la nécessité d’agir ensemble, collectivement, pour assurer la protection des enfants.

Nous voulons croire que nous aurons su relever le défi de la stabilité pour les enfants. Conséquemment, il y aura de moins en moins 
d’enfants aux prises avec des problèmes d’adaptation sociale et de santé mentale, donc de moins en moins d’enfants placés en 
centre de réadaptation. Dans 30 ans, ces enfants, devenus adultes, seront plus nombreux à jouer un rôle actif et positif dans notre 
société. Certains deviendront à leur tour parents. Forts des acquis sur lesquels ils auront pu se construire comme individu, ils 
réussiront davantage à bien prendre soin de leur enfant.

Nous voulons aussi croire que dans 30 ans, la société pourra d’elle-même constater la grande place faite à l’enfant, aux parents, 
à la famille élargie et aux personnes significatives dans la recherche de solutions et la mise en place d’un filet de protection autour 
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de chaque enfant. Ce constat s’appuiera sur les projets axés sur la mobilisation des familles qui auront vu le jour dans toutes les 
régions du Québec. Portés par la conviction que la participation et l’engagement des enfants, des jeunes et des parents sont  
essentielles dans le processus d’intervention, les DPJ du Québec, les acteurs des centres jeunesse et ceux du judiciaire auront uni 
leurs efforts pour avoir recours aux approches de coopération et de conciliation dans l’intervention auprès des familles.

Nous voulons aussi croire au respect des valeurs des communautés culturelles et des communautés autochtones, par la prise en 
compte que ces enfants se développent dans des milieux où les coutumes, la langue et les habitudes de vie sont distinctes. Ces 
caractéristiques, essentielles au développement identitaire des enfants, guideront nos interventions auprès d’eux.

Enfin, nous voulons croire que dans 30 ans la protection de la jeunesse sera une préoccupation véritablement partagée par la  
collectivité, comme l’est aujourd’hui la préoccupation d’agir pour protéger l’environnement et préserver notre planète. Portée par la 
volonté d’agir, la population sera mobilisée dans un vaste mouvement visant à assurer aux enfants des conditions de vie essentielles 
à leur sécurité et à leur développement. Nous espérons assister à l’expression d’une solidarité et d’une entraide sociale renouvelées. 
Ce ne sera qu’en dernier recours que l’intervention du DPJ sera sollicitée : après que des efforts sérieux auront été déployés pour 
mobiliser le jeune et la famille dans une démarche de changement consenti, qu’un ensemble de services disponibles dans la  
communauté leur auront été offerts et que, malgré tout, des inquiétudes subsisteront quant à la capacité des parents et du milieu 
d’assurer la protection de l’enfant. 

Nous évoluerons alors dans une société qui aura mis la famille et les enfants au cœur de ses priorités. Une société qui agira  
activement pour enrayer la pauvreté, pour assurer à toutes les familles un logement décent et pour soutenir la persévérance et la 
réussite scolaire. Nous évoluerons dans une société respectueuse des droits et de la dignité des enfants, des jeunes comme des 
adultes. Une société qui sera extrêmement sensible à l’exclusion des personnes. Une société conscientisée au caractère essentiel 
de la stabilité des soins et de la continuité des liens dans le développement d’un enfant et qui reconnaîtra le droit pour chaque 
enfant de grandir auprès de personnes prêtes à s’investir à long terme auprès de lui et aptes à répondre à l’ensemble de ses besoins. 
Une société qui se sera nourrie des différences culturelles et qui sera un exemple de tolérance et d’adaptation à l’autre.

Comme le disait Martin Luther King : « Tout ce qui est fait de grand dans le monde est fondé sur l’espoir. » Cet espoir de changer 
les choses et de mieux répondre aux besoins des enfants en besoin de protection est essentiel. Il donne un sens au travail quotidien 
des intervenants de tous les milieux, aux chercheurs, aux innovations cliniques et aux changements de pratique. Il donne un sens 
aussi à l’engagement social de tout un chacun pour prévenir la maltraitance et venir en aide aux enfants et aux parents. Il donne 
un sens aux gestes de protection que de nombreux intervenants posent au quotidien. Il donne un sens au fait de signaler au DPJ un 
enfant en besoin de protection.

Cet espoir, il est essentiel parce qu’il rappelle l’importance de garder confiance dans notre capacité collective d’agir pour aider les 
familles en difficulté et protéger nos enfants.
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TémoignageS 1979-2009
Maurice Boisvert, DPJ, Centre de services sociaux Mauricie-Centre-du-Québec – 1979 
30 ans déjà ! La protection de la jeunesse a grandement évolué depuis ses tout premiers débuts. Plusieurs intervenants actuels 
n’étaient pas encore nés lors de sa mise en application en 1979. C’était l’euphorie. 

Le jour « J » arriva enfin. Et tous l’attendaient et l’espéraient depuis fort longtemps. Le Québec devenait à l’avant-garde des 
autres états du monde. On était fiers. La réalité nous a vite rattrapés avec le poids des responsabilités qui l’accompagne. Du 
jour au lendemain, aux yeux de la population, le DPJ devenait responsable de tous les enfants en difficulté. Ce qui devait être 
une loi d’exception risquait de se transformer en une loi de portée générale. Une priorité s’est imposée, celle de responsabiliser 
tous les acteurs et de les mobiliser pour que ce projet soit commun à tous. 

Les journées n’avaient pas assez de 24 heures, les nuits étaient courtes, car les appels d’urgence ne connaissent pas d’heures 
ni de congé. On ne dormait que d’un seul œil, l’oreille collée au téléphone et au téléavertisseur. Aujourd’hui, on se demande 
comment on a pu s’en tirer avec un tel succès… On était épuisés, on vivait constamment sur l’adrénaline. Mais en même temps, 
la tâche était stimulante et c’est grâce à toute l’équipe qui nous entourait que l’on a réussi à progresser. 

Aujourd’hui, la protection de la jeunesse a 30 ans, l’âge de la maturité, et on a oublié ces petites fatigues du début, et c’est la 
fierté du devoir accompli qui prend le dessus.

Alfred Couture, DPJ, Centre de services sociaux Québec – 1979 
Quels moments importants pour la protection des enfants et exaltants devant le défi à relever pour tous les intervenants ! Misant 
sur notre expérience antérieure à la Loi auprès des familles et des enfants, une toute nouvelle pratique était tout de même à créer 
et à instaurer. Des problématiques méconnues à découvrir, un nouveau langage à adopter… dans le meilleur intérêt de l’enfant. 
Des moments qui ont soulevé les passions malgré des moyens forts limités. Les enfants ont cependant toujours pu compter sur le 
dévouement indéfectible de toutes les personnes qui contribuaient à jeter les bases d’un système pour les protéger. 

Florian Gaudreault, DPJ, Centre de services sociaux Richelieu – 1979 
Quel beau projet de société que celui de la LPJ assurant la protection, la sécurité et le développement de nos enfants ! Mais si 
en 1979, son application a créé des remous considérables, aujourd’hui, avec ma lunette de retraité, je constate l’immense chemin 
que cette réforme a parcouru. Elle n’est plus uniquement une menace, mais une « ressource ». C’est formidable pour les jeunes, 
les parents et pour le Québec. Bravo à tous ceux et celles qui ont contribué à ces profonds changements.
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l Jacques Perreault, DPJ, Centre de services sociaux Montréal-Métropolitain – 1979 
Il y a 30 ans, les abus sexuels, c’était tabou… On savait qu’il fallait intervenir, mais comment ? Au début des années 1980, les DPJ 
de concert avec les médecins de l’Hôpital Ste-Justine et d’autres experts ont préparé une émission d’information à Radio-Canada 
pour mieux faire connaître le problème et aider à faire tomber les tabous. 

Mais nous ne pouvions diffuser une telle émission sans suivi. Une ligne téléphonique fut mise en place qui permettait de recevoir 
les appels du public après l’émission. Quelle bonne idée ! Les heures suivantes, les téléphones n’ont pas dérougi… Je me souviens 
encore de cet intervenant tout ému qui vint nous raconter l’appel d’une grand-maman en pleurs qui lui avait dit : « Je suis une 
grand-mère de plus de 70 ans, j’ai été abusée dans ma famille quand j’étais enfant… c’est la première fois que j’en parle et ça 
me fait beaucoup de bien. Merci à vous, continuez d’en parler, il faut que ça arrête. Vous faites un travail extraordinaire. »

Oui, les DPJ et leurs intervenants ont continué d’en parler et ils ont fait plus qu’en parler. Ils ont amélioré leurs connaissances, 
développé leur pratique, spécialisé leurs interventions, élaboré des protocoles avec leurs partenaires, dont les policiers, etc.

Ils l’ont fait pour les abus sexuels, mais aussi pour d’autres problématiques. Il est important de regarder tout le chemin parcouru. 
Bravo à tous les intervenants qui depuis 30 ans ont œuvré ou œuvrent encore en protection. Ce n’est pas une pratique facile, 
mais elle est tellement importante. 

Réjean Dubé, DPJ, Centre de services sociaux de l’Estrie – 1989
Centre jeunesse de l’Estrie – 1999 
Mon premier signalement traité au DPJ… on peut s’attendre à tout ! Ma première expérience de travail au DPJ le 15 janvier 1979, 
au premier jour de l’application de la loi, consistait à recevoir des signalements. Même si ma fonction première était d’être directeur 
des services professionnels, nous avions décidé, le directeur général et moi, d’entreprendre une expérience de terrain pour mieux 
connaître les défis cliniques et de gestion que nous aurions à relever.

Mon premier signalement provenait d’une mère indignée par la menace d’un voisin envers son fils qui envoyait régulièrement son 
ballon de soccer sur le terrain de ce voisin. Malgré la non rétention de ce type de signalement, nous pouvions constater l’absence 
complète d’orientations, d’outils, de guides et de protocoles d’intervention. De même, les notions centrales de protection, de sécurité 
et de développement n’étaient pas précisées et portaient à des interprétations multiples.

En 30 ans, que de chemin réalisé dans la rigueur et la standardisation des pratiques, dans la qualification des intervenants, 
dans la responsabilisation collective des divers acteurs de la communauté, dont les parents en tout premier lieu, face à la 
protection de l’enfant !vi
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Témoignages 1979-2009 (suite)

Jacques Dumais, DPJ, Centre jeunesse Chaudière-Appalaches – 1999
J’ai, pendant près de dix ans, assumé la grande responsabilité d’être Directeur de la protection de la jeunesse (DPJ) dans la région 
Chaudière-Appalaches. J’ai aussi eu l’immense privilège de piloter la dernière réforme de la Loi sur la protection de la jeunesse 
(LPJ) qui a entraîné d’importantes modifications, entrées en vigueur en juillet 2007. 

Je continue de croire aujourd’hui que la noble tâche de DPJ fut, de beaucoup, la plus stimulante et la plus enrichissante de ma 
carrière sur le plan professionnel et surtout sur le plan humain. Travailler pour des enfants et des parents en grande détresse 
c’est, certes, exigeant et parfois paniquant, mais combien gratifiant. Le sourire d’un enfant et la reconnaissance d’un parent 
n’ont pas de prix.

Maryse Davreux, DPJ, Centre jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue – 2009 
J’ai connu un adolescent dont la situation semblait désespérée. Mis à la porte par sa mère, il décide de tenter sa chance auprès de 
son père qu’il connaît à peine. Il fonde beaucoup d’espoir sur une vie meilleure. La déception l’attendait. Après quelques semaines 
de vagabondage, son quotidien dérape et il vit les conséquences d’une toxicomanie qui le mène à l’itinérance. Une personne inquiète 
de le voir ainsi dans la rue le signale au Directeur de la protection de la jeunesse. C’est dans ces moments là que je peux être un 
témoin privilégié du changement possible dans le cours de l’histoire d’un enfant. Pouvoir accompagner un adolescent qui, une fois 
les résistances vaincues, s’ouvre aux perspectives d’avenir qui lui sont offertes. Ce jeune homme occupe aujourd’hui un emploi, 
excelle dans la discipline de la boxe devenue sa passion et rattrape son retard scolaire accumulé. 

Michelyne Gagné, DPJ, les Centres jeunesse de l’Outaouais – 2009 
Être directrice de la protection de la jeunesse est un privilège, une grande responsabilité et surtout, un engagement quotidien à 
contribuer au mieux-être des enfants les plus vulnérables de nos communautés. Je suis toujours rassurée de savoir que des citoyens 
prennent le temps de nous signaler leurs inquiétudes face aux enfants qui les entourent. Aujourd’hui plus que jamais, chacun est 
responsable de tisser le filet de sécurité autour des enfants en difficulté et leur famille. Notre responsabilité collective implique 
d’aider chaque famille à se réaliser et à s’épanouir pour que les enfants se développent et grandissent en sécurité. Nous devons 
être solidaires envers ceux qui se retrouvent isolés, tolérants envers ceux qui sont différents et surtout empathiques envers ceux qui 
vivent des difficultés qui ont des répercussions sur leurs enfants (séparations, deuil, perte d’emploi, maladie). Parfois, offrir quelques 
minutes de son temps permet à des parents de prendre un peu de répit et de redonner une valeur et un sens à la vie. C’est souvent 
la meilleure garantie de succès pour qu’un enfant grandisse et se développe au sein de sa famille.
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Mélanie Champagne, 32 ans, ancienne jeune des centres jeunesse
Je suis arrivée dans la famille d’accueil Demers à 14 ans. Immédiatement, Ghislaine et Raymond m’ont accueillie comme l’une des 
leurs. Ils ont écouté mon histoire, respecté mon rythme et ils m’ont encouragée dans les moments difficiles. Chez les Demers, j’ai 
connu l’importance d’une vie équilibrée où chacun reconnaît l’importance de l’autre. Aujourd’hui, ils m’offrent encore beaucoup de 
soutien et sont très présents dans ma vie. Récemment, mon conjoint est allé voir une partie de hockey en compagnie de M. Demers, 
comme un père fait avec son gendre. J’ai été très touchée par ce moment. J’aimerais remercier la famille Demers pour le bien-être 
qu’elle m’a apporté et pour son engagement auprès des jeunes filles qu’elle accueille depuis 28 ans. 

Maxime, 38 ans, ancien enfant du DPJ et éducateur au Centre jeunesse de Montréal-
Institut universitaire 
Alors que je n’avais que cinq ans, j’ai dû quitter mes parents et ma maison. Ma mère et mon père ne pouvaient plus prendre soin 
de moi. On m’a amené dans un centre d’accueil. J’étais terrifié et je me suis senti abandonné. Heureusement, les intervenants m’ont 
pris sous leurs ailes. Ils m’ont réconforté et séché mes pleurs. Ils ont soigné mon petit cœur d’enfant blessé. Ils m’ont permis de 
grandir et de devenir l’homme que je suis maintenant. Comme le DPJ, j’ai évolué au fil des ans et je me suis consacré à protéger et 
aider les enfants afin de leur donner à eux aussi un avenir meilleur. À travers l’évolution de la Loi sur la protection de la jeunesse, 
une constante s’impose : protéger les enfants et les jeunes. C’est la plus belle mission qui puisse exister, et c’est pourquoi j’y consacre 
toute mon énergie et mon cœur !

Édith Goyette, mère d’un enfant d’un centre jeunesse, Estrie
C’est sûr que quand le DPJ « débarque » dans ta vie, tu ne veux surtout pas entendre que tu n’es pas un bon parent ! Mais tout 
change le jour où tu acceptes tes difficultés et que tu t’ouvres à l’aide proposée par les intervenants. 

Malgré les mésententes vécues dans mon dossier qui a duré plus de sept ans, j’ai beaucoup appris grâce à la coopération, la 
compréhension et la confiance des personnes de mon centre jeunesse. Mes intervenants avaient plus confiance en moi que moi-même ! 
Je continue d’ailleurs à communiquer avec eux de temps en temps même si mon dossier est fermé, et je songe à devenir un jour 
l’une de leurs collègues de travail…

Cette expérience a fait de moi une femme plus ouverte aux suggestions et plus sûre de son potentiel. Aujourd’hui, je suis présidente 
du comité des usagers du Centre jeunesse de l’Estrie et je redonne aux autres ce que j’ai reçu. Je leur fais voir que c’est possible de 
se reprendre en main, de changer les choses et de retrouver le pouvoir sur sa vie. ma
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VIGNETTEs d’intervention
Il y a différents motifs pour lesquels la sécurité ou le développement d’un enfant sont considérés compromis. Certains de ces motifs 
étaient déjà connus : les situations d’abandon, de négligence, d’abus sexuels, d’abus physiques et les troubles de comportement 
sérieux. Les modifications à la Loi entrée en vigueur le 9 juillet 2007 sont par ailleurs venu préciser d’autres situations compromettant 
la sécurité ou le développement de l’enfant. Il s’agit des situations de mauvais traitements psychologiques et celles présentant un 
risque sérieux de négligence, d’abus physique ou d’abus sexuel. La notion de risque sérieux réfère à la forte probabilité que l’enfant 
soit négligé, abusé physiquement ou sexuellement dans le futur.

RISQUE sérieux DE NÉGLIGENCE

Quand il y a un risque sérieux que les parents d’un enfant ou la personne qui en a la garde ne répondent pas à ses besoins fondamentaux 
sur le plan physique, le plan de la santé et sur le plan éducatif.

SITUATION NON RETENUE

La situation qui nous est signalée
Sébastien et Maxime sont des jumeaux de cinq ans. Leurs parents sont séparés et ils se partagent leur garde.

La personne qui signale nous informe que la mère est très instable depuis de nombreuses années. Elle prendrait des décisions 
importantes sur des coups de tête, par exemple déménager d’une région à une autre, démarrer une entreprise de services de peinture, 
etc. Elle n’aurait jamais été capable de garder un emploi, c’est pourquoi elle aurait démarré sa propre entreprise. 

La mère souffre d’un trouble bipolaire. Elle ne veut pas prendre de médicaments et elle refuse d’être suivie par un psychologue. 
Lorsqu’elle a la garde des jumeaux, elle n’établit aucune routine de vie pour les enfants. 

La personne qui signale nous informe que le père, quant à lui, souffre de dépression, qu’il est suivi par un médecin et va  
régulièrement à la clinique externe de l’hôpital. 
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Elle nous dit également que les enfants ont été évalués à la clinique de développement. Les jumeaux ont des retards de développement 
qui nécessitent, entre autres, une évaluation en orthophonie. Le cumul des retards de développement, bien que légers, nécessite 
également le travail d’un éducateur auprès des enfants. La personne signalante se dit inquiète si rien n’est fait pour stabiliser la 
situation des enfants.

Notre action 
Nous avons rencontré le père et la mère de Sébastien et Maxime. Tous les deux nous confirment l’ensemble de l’information qui nous 
a été signalée et nous informent qu’à la suite de l’évaluation à la clinique de développement, ils se sont adressés au CSSS de leur 
quartier. Ils ont convenu d’un plan d’intervention selon lequel un éducateur travaillera auprès des enfants et une travailleuse sociale 
les soutiendra dans leur rôle de parents. Les services comportent un suivi intensif auprès de la famille. Nous avons également 
rencontré Sébastien et Maxime et pris connaissance de l’évaluation de la clinique de développement. Les deux garçons nous sont 
apparus très enjoués et ont des rapports affectueux avec leurs parents.
 
Avec l’accord des parents, nous avons rencontré l’éducateur du CSSS qui a eu l’occasion de travailler avec le père et la mère afin 
de permettre aux enfants de rattraper leurs retards. Il observe que le père est très adéquat avec les enfants et qu’il fait beaucoup 
d’efforts pour répondre à leurs besoins. Il nous dit également que depuis la reprise de la garde partagée entre les parents, ces derniers 
ont commencé à se dénigrer l’un l’autre devant les enfants, et chacun questionne beaucoup les enfants pour savoir ce qu’ils ont 
fait chez l’autre parent. La travailleuse sociale discute de cette situation avec les parents afin qu’ils trouvent des moyens pour agir 
autrement. L’éducateur nous dit que son travail auprès des enfants doit se poursuivre jusqu’à leur rentrée scolaire. Par la suite, les 
enfants et les parents continueront de recevoir les services de soutien d’une travailleuse sociale du CSSS.

Pourquoi considérons-nous que la sécurité ou le développement de sébastien et de maxime ne sont pas compromis ? 
Nous évaluons qu’il n’y a pas de risque sérieux que les besoins fondamentaux des enfants soient négligés par leurs parents. 

Nous n’observons pas d’impact négatif majeur chez les enfants causé par le comportement des parents. De plus, le père accepte 
et suit les recommandations tant pour les besoins de ses fils que pour le traitement de sa dépression. De même, malgré les contraintes 
que cela lui impose, la mère accepte que les enfants reçoivent les services dont ils ont besoin et accepte également d’y participer. 

Par ailleurs, le plan d’intervention convenu entre les parents et les intervenants du CSSS comporte un suivi intensif auprès de la 
famille auquel les deux parents ont donné leur accord. L’intervention en place et l’engagement des parents nous permet de conclure 
qu’ils prennent les moyens pour répondre aux besoins de leurs enfants et régler leurs différends. 
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VIGNETTEs d’intervention
RISQUE sérieux DE NÉGLIGENCE

Situation retenue

La situation qui nous est signalée
Kevin a 5 mois et vit avec sa mère de 19 ans. Tous les deux habitent avec la grand-mère maternelle et le jeune oncle de 21 ans. La 
personne qui signale nous dit que l’environnement n’est pas sécuritaire pour l’enfant. La mère ne va plus à l’école depuis l’âge de 
treize ans et elle consommerait différentes drogues. On ajoute que la jeune mère ferait des crises d’angoisse. Beaucoup de jeunes 
viennent au logement avec de la drogue et il y a un va-et-vient incessant. L’oncle maternel consommerait aussi de la drogue à  
la maison. La grand-mère, quant à elle, nous est décrite comme étant « hystérique » et sans contrôle de ses émotions. Elle sacre 
constamment et aurait déjà menacé son ex-conjoint de lui donner une raclée. Elle n’aurait jamais vraiment supervisé ses propres 
enfants. L’ensemble de ces difficultés amène la personne qui signale à croire qu’aucun des adultes présents au domicile n’assure 
vraiment une réponse aux besoins du petit Kevin.

Notre action 
Nous nous rendons au domicile de la mère et de l’enfant. L’intervenante, accompagnée d’une infirmière du CSSS, rencontre la mère 
qui accepte que l’infirmière examine l’enfant. Nous rencontrons également la grand-mère et l’oncle qui sont présents lors de notre 
visite. Avec l’aide de l’infirmière, l’intervenante explique aux membres de la famille la nature des préoccupations portées à l’attention 
du DPJ et l’importance que les besoins de Kevin soient comblés.

La mère nous dit que c’est elle qui s’occupe de l’enfant et lui donne les soins parce que sa propre mère lui dit que c’est sa responsa
bilité. Elle dit ne pas vraiment compter sur sa mère parce que celle-ci se fâche lorsqu’elle lui demande de l’aide ou lorsqu’elle se 
plaint que la tâche est difficile. Cela la rend anxieuse. L’observation des interactions mère-enfant confirme que cette jeune mère ne 
se sent pas assurée dans son rôle. Elle confirme prendre des drogues à l’occasion, mais ne croit pas que cela ait un impact sur sa 
façon de s’occuper de Kevin, malgré ce qu’en dit sa mère. L’infirmière fait un examen physique de l’enfant et vérifie l’évolution de 
son développement et la routine de l’enfant. Nous vérifions qu’il y a suffisamment de nourriture pour l’enfant et que son environnement 
soit sécuritaire même si le logement est plutôt en désordre.
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L’oncle reconnaît qu’il y a beaucoup de va-et-vient dans la maison mais que cela n’a rien 
à voir avec la drogue. Il considère qu’il a le droit de recevoir ses nombreux amis et que 
Kevin ne semble pas dérangé par le bruit. Il a beaucoup de chicanes avec sa mère à ce 
sujet. La grand-mère confirme que c’est à sa fille de s’occuper de Kevin, qu’elle a élevé 
ses enfants et que c’est maintenant à eux à prendre leurs responsabilités. Elle ajoute avoir 
hâte qu’ils déménagent pour avoir enfin la paix. Elle ajoute crier après sa fille quand 
celle-ci tarde à changer les couches de Kevin et à répondre quand il pleure. Les chicanes 
à ce sujet seraient nombreuses parce que selon elle, sa fille a toujours été paresseuse.

Pourquoi considérons-nous que la sécurité ou le développement de kevin  
sont compromis ?
Notre examen de la situation de Kevin nous amène à conclure qu’il y a un risque sérieux 
que sa mère ne réponde pas à ses besoins fondamentaux. La consommation régulière de 
drogues par la mère, la violence verbale qui existe entre les adultes dans cette famille, le 
manque de soutien que reçoit cette jeune mère qui se reconnaît anxieuse mettent à risque 
la qualité de sa réponse aux besoins de Kevin, dont la vulnérabilité est extrême compte 
tenu de son jeune âge. Nous avons aussi pu constater l’absence de ressources extérieures 
d’aide soutenant la jeune mère.

Nous l’informons qu’elle peut recevoir de l’aide et du soutien particulier comme jeune 
parent au CSSS de son quartier et nous lui proposons de l’accompagner pour en faire la 
demande. Elle pourra ainsi apprendre à mieux reconnaître les besoins d’un enfant et 
développer plus d’assurance dans son rôle de parent. Nous dirigeons également la mère 
vers un établissement spécialisé dans le traitement de la toxicomanie afin que son niveau 
de consommation et les impacts sur les soins qu’elle doit assurer à Kevin soient évalués. 

Kevin sera hébergé temporairement en famille d’accueil le temps que les changements 
nécessaires pour répondre à ses besoins soient réalisés. Nous poursuivrons nos rencontres 
avec la mère pour soutenir ses progrès. Nous allons aussi nous assurer que la mère voit 
son enfant le plus souvent possible.
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VIGNETTEs 
d’intervention
RISQUE sérieux D’ABUS PHYSIQUE

Quand l’enfant encourt un risque sérieux de subir des sévices corporels ou d’être soumis à 
des méthodes éducatives déraisonnables de la part de ses parents ou d’une autre personne 
et que ses parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation.

SITUATION NON RETENUE

La situation qui nous est signalée
Olivier a huit ans. Il vit avec ses grands-parents maternels depuis deux ans à la suite 
d’une première intervention du DPJ. À ce moment, ses parents étaient itinérants et  
avaient de sérieux problèmes de toxicomanie et de violence conjugale. Pour corriger  
la situation, les parents avaient alors décidé de confier Olivier à ses grands-parents 
maternels à qui ils accordaient toute leur confiance. L’entente entre les parents et les 
grands-parents portait entre autres sur les droits de visite des parents. Le DPJ a alors mis 
fin à son intervention. 

On communique à nouveau avec nous pour signaler que les grands-parents brimeraient 
les droits du père en lui interdisant de voir son fils seul. Depuis deux ans, le père va au 
domicile des grands-parents pour voir son fils sous la supervision de ceux-ci parce que 
l’enfant craint la violence de son père à laquelle il a été exposé par le passé. Aujourd’hui, 
le père ne considère plus la supervision nécessaire et il compte aller chercher l’enfant pour 
une sortie le soir même. Le père a communiqué avec les grands-parents pour les aviser de 
son projet, ce à quoi les grands-parents ont répondu qu’ils ne laisseront pas partir l’enfant. 
La personne qui signale nous informe que le père a l’intention de demander l’aide des 
policiers pour aller chercher l’enfant ce soir-là.
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Notre action
Nous communiquons avec les grands-parents d’Olivier. Ils nous disent qu’effectivement, le père d’Olivier s’oppose aujourd’hui aux 
modalités habituelles de visites de son fils. Cependant, ils se croient capables de trouver, comme à d’autres occasions, une solution 
à ce différend. Ce n’est pas la première fois que le père dit vouloir faire appel aux policiers. Jusqu’à présent, il n’est jamais venu 
accompagné de policiers à leur domicile. Le cas échéant, les grands-parents se disent en mesure de bien expliquer la situation et 
de veiller à ce qu’Olivier soit protégé. 

L’entrevue avec Olivier permet de constater qu’il se rappelle effectivement les épisodes de comportements violents de son père et 
qu’il n’aimait pas cette violence, même si elle n’était pas dirigée vers lui. Il avait quand même peur. Il ne sait trop si son père aurait 
ces comportements s’il le voyait seul et il n’aimerait pas que cela arrive. Il précise que son père n’a jamais été violent avec lui ces 
deux dernières années lorsqu’il venait le voir chez ses grands-parents. Il serait prêt à voir son père seul s’il avait la certitude qu’il 
n’y aurait pas de crise de colère.

Nous communiquons avec le père qui soutient que les grands-parents sont trop inquiets et il croit qu’il devrait pouvoir faire une 
sortie avec son fils. Il précise qu’il n’a aucune intention de reprendre Olivier avec lui. Nous discutons avec le père au sujet de l’impact 
sur Olivier d’être au centre des mésententes entre son père et ses grands-parents. De même, nous le sensibilisons au besoin de 
rassurer Olivier. Nous informons le père et les grands-parents de la possibilité de recevoir de l’aide du CSSS. Nous pouvons, s’ils y 
consentent, faire une référence personnalisée auprès du CSSS.

Pourquoi considérons-nous que la sécurité ou le développement d’olivier ne sont pas compromis ?
L’examen attentif des informations actuelles et notre connaissance de la situation antérieure de l’enfant ne nous permettent pas 
de conclure qu’il y a, aujourd’hui, un risque sérieux pour l’enfant d’être victime d’abus physique de la part de son père. Depuis plus 
de 2 ans, l’enfant qui est confié à ses grands-parents bénéficie de stabilité et ils assurent sa sécurité. Les grands-parents ont 
jusqu’à présent agi de manière responsable et ont pris les moyens pour protéger l’enfant, tout en respectant l’entente initiale de 
contact entre Olivier et son père. Nous croyons qu’il est question d’un désaccord entre le père et les grands-parents maternels de 
l’enfant sur une modalité de contact et qu’ils sont prêts à prendre les moyens pour parvenir à une entente à ce sujet. 
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eVIGNETTEs d’intervention
RISQUE sérieux D’ABUS PHYSIQUE

SITUATION RETENUE

La situation qui nous est signalée
Christophe a deux ans. Il vit avec ses parents qui font vie commune depuis quatre ans. Sa demi-sœur Valérie de 11 ans, la fille aînée 
de sa mère, vit également à mi-temps avec eux.

Hier, le père de Christophe a téléphoné au domicile du père de Valérie à plusieurs reprises. Il s’adresse à la grand-mère de Valérie 
en criant et en l’injuriant. Il lui ordonne de venir chercher Valérie, qu’il traite de « petite putain », sans quoi il menace de lui donner 
une volée et même de la tuer.

Ce n’est pas la première fois que le père de Christophe crie au téléphone, mais c’est la première fois qu’il fait de telles menaces. 
La personne qui signale nous dit aussi que la mère de Christophe est victime de violence conjugale depuis au moins un an. Le père 
de Christophe devient très agressif quand il consomme de l’alcool. L’entourage de la mère est au courant de ce qu’elle vit et l’inciterait 
à rompre avec son conjoint.

On nous rapporte également que Valérie s’est plainte à son père d’avoir été frappée la semaine dernière par le père de Christophe 
parce qu’elle était tannante.

Notre action
Nous avons rencontré le père de Christophe. Au cours de cet entretien, il a confirmé les propos qu’il a tenus à la grand-mère de 
Valérie et a reconnu avoir un problème d’agressivité qui s’aggrave lorsqu’il consomme de l’alcool. Il dit en consommer tous les 
vendredis. Il se dit incapable de régler ses problèmes sans une aide extérieure. La mère confirme également le comportement de 
son conjoint et ne sait trop comment en protéger Valérie. Cette dernière dit avoir peur de son beau-père qui l’a frappée parce qu’elle 
était tannante. Elle a peur que cela recommence parce qu’elle ne sait jamais quand il va « exploser ».
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Pourquoi considérons-nous que la sécurité ou le développement de christophe 
sont compromis ?
Nous croyons qu’il y a un risque sérieux que Christophe puisse être victime d’abus physique. 
Plusieurs personnes nous confirment le comportement impulsif et violent du père de 
Christophe dans différents contextes et envers différentes personnes. Le père reconnaît 
lui-même cette situation. Le problème de violence du père de Christophe envers la mère 
dure depuis au moins un an. Cette impulsivité s’est également manifestée envers Valérie 
alors qu’il l’a frappée dans un moment d’impatience. Enfin, le très jeune âge de Christophe 
le rend extrêmement vulnérable.

Nous avons proposé au père deux organismes communautaires pouvant lui venir en aide. 
Celui-ci a accepté de s’engager dans une démarche d’aide pour apprendre à gérer sa colère 
et sa consommation d’alcool. Quant à la mère, nous l’avons accompagnée lors de sa 
première visite dans un organisme communautaire aidant les femmes victimes de violence. 
Tous deux devront aussi assurer la sécurité physique et psychologique de Christophe et de 
Valérie qui demeureront dans le milieu familial. Le DPJ fera des visites régulières au  
domicile afin d’observer l’évolution de la situation.
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VIGNETTEs d’intervention
RISQUE sérieux d’ABUS SEXUEL

Quand l’enfant encourt un risque sérieux de subir des gestes à caractère sexuel, avec ou sans contact physique, de la part de ses 
parents ou d’une autre personne et que ses parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation.

SITUATION NON RETENUE

La situation qui nous est signalée
Josiane a huit ans et elle vit avec sa mère et le conjoint de celle-ci. Elle voit son père une fin de semaine sur deux.

Le conjoint de la mère a commis des abus sexuels sur une jeune fille de son entourage alors qu’il était adolescent. Il aurait utilisé 
la force pour obtenir des rapports sexuels complets avec la jeune fille, qui avait 12 ans à l’époque. La mère de Josiane ne serait pas 
informée des antécédents de son conjoint. C’est pourquoi la personne qui signale craint que Josiane puisse subir des abus sexuels 
de la part de son beau-père.

Notre action
Nous avons demandé à la mère de venir nous rencontrer. Lorsque nous abordons avec la mère les antécédents de son conjoint, elle 
dit que celui-ci a jugé bon de la mettre au courant de ses antécédents dès leur premier mois de fréquentation. La mère dit avoir 
réagi fortement à cette annonce. Le couple a longuement discuté et la mère a constaté que son conjoint prenait cette situation très 
au sérieux. Selon la mère, il se sent très coupable des gestes qu’il a posés et il est en thérapie depuis plusieurs années à ce sujet. 
Nous notons que cet événement se serait déroulé il y a 12 ans, alors que le conjoint de la mère avait 16 ans. Bien que le conjoint 
affirme actuellement ne ressentir aucune pulsion sexuelle envers les enfants, le couple a décidé que la mère s’occuperait de 
l’encadrement de Josiane pour ce qui est des routines touchant à l’hygiène et au sommeil. La mère a aussi eu l’occasion de rencontrer 
le thérapeute de son conjoint et la qualité de la communication qu’elle a avec ce dernier est pour elle un gage de confiance. La mère 
est sensible aux besoins de sa fille et ses propos laissent penser que d’assurer la sécurité de sa fille est sa priorité de tous les instants.

Nous avons également rencontré Josiane. Celle-ci s’exprime bien et est plutôt extravertie. L’entrevue ne permet pas de penser qu’elle 
ait pu subir des gestes sexuels inappropriés dans son milieu familial. Elle connaît les parties de son corps et a visiblement reçu des 
enseignements quant aux touchers ou comportements qui peuvent être inappropriés. Ses propos amènent à penser qu’elle a une  
relation de confiance avec sa mère et qu’elle serait à l’aise de se confier à elle si quelqu’un posait des gestes déplacés à son endroit. 
La relation de Josiane avec le conjoint de sa mère apparaît des plus positives.
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Avec l’accord du conjoint de la mère, nous avons contacté le thérapeute de celui-ci. Il nous 
a confirmé que le beau-père de Josiane est en démarche depuis plusieurs années. Selon le 
thérapeute, la capacité qu’a cet homme à s’ouvrir sur son vécu et ses difficultés, de même 
qu’à mettre en place des moyens concrets pour éviter de se retrouver dans des situations 
délicates, amène à penser qu’il y a peu de risque de récidive.

Le père de Josiane a également été rencontré. Il nous a expliqué avoir été mis au courant des 
antécédents du conjoint de la mère, par cette dernière, qui jugeait nécessaire qu’il en soit 
informé. Le père dit ne pas avoir très bien réagi sur le moment. Avec du recul, il dit 
maintenant voir cela d’une façon différente. Il connaît la mère depuis longtemps et lui fait 
confiance. Le père sait qu’elle aurait mis fin à sa relation de couple si elle pensait qu’il 
puisse exister des risques pour sa fille.

Pourquoi considérons-nous que la sécurité ou le développement de josiane ne 
sont pas compromis ?
L’ensemble des démarches effectuées lors de l’évaluation de ce signalement nous a permis 
de mettre en lumière de nombreux facteurs de protection de Josiane dans son milieu, et ce, 
malgré les antécédents d’abus sexuel de son beau-père. Notamment, le fait que la mère soit 
au courant des antécédents de son conjoint et qu’elle se montre extrêmement soucieuse d’offrir 
une réponse adaptée aux différents besoins de sa fille est rassurant. De même, la démarche 
thérapeutique du conjoint et son ouverture à parler de son passé et de ses difficultés sont 
des éléments qui diminuent de façon considérable le risque de récidive. Par ailleurs, les 
différents moyens pris par la mère nous amènent à conclure qu’elle assume pleinement 
son rôle de protection auprès de sa fille. Pour toutes ces raisons, nous ne croyons pas que 
la sécurité ou le développement de Josiane soient menacés dans son milieu familial.
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VIGNETTEs d’intervention
Risque sérieux d’abus sexuel

SITUATION RETENUE

La situation qui nous est signalée
Gabrielle et Laurianne ont sept et neuf ans et elles habitent avec leurs parents. La mère a trois autres enfants, issus de relations 
précédentes, qui sont aujourd’hui des adultes.

Hier, les parents de Gabrielle et Laurianne ont consommé de l’alcool et de la marijuana très tôt le matin. En soirée, un oncle a autorisé 
sa fille Élise, qui a 12 ans, de dormir au domicile de la famille pour qu’elle prenne en charge Gabrielle et Laurianne, étant donné 
l’état d’intoxication des parents. Le lendemain, dès son retour à la maison, Élise confie à sa sœur aînée que le père de Gabrielle  
et de Laurianne lui a fait des attouchements aux seins et aux parties génitales, alors que les deux enfants dormaient. Elle raconte 
également qu’il lui a demandé de l’embrasser et qu’il est devenu agressif devant son refus. La fillette dit avoir eu très peur. Informé 
de la situation par son aînée, le père d’Élise a porté plainte à la police.

Plusieurs démarches et vérifications ont permis de conclure que la situation d’abus sexuel dénoncée par Élise est fondée, menant 
ainsi au signalement de Gabrielle et de Laurianne. Les faits signalés permettent en effet de penser qu’il existe un risque sérieux 
que Gabrielle et Laurianne puissent être abusées sexuellement dans leur milieu familial. Il s’avère donc nécessaire d’examiner la 
situation de ces enfants afin d’évaluer la capacité du milieu à les protéger en tenant compte des éléments qui peuvent augmenter 
ou diminuer la vulnérabilité des deux fillettes.

Notre action
Nous rencontrons les parents à nos bureaux. Nous leur avons demandé d’amener Gabrielle et Laurianne avec eux parce qu’elles 
devront également être rencontrées.

En rencontre, la mère reconnaît que sa fille aînée, aujourd’hui adulte, s’est déjà plainte d’avoir subi des attouchements sexuels de 
la part de son conjoint, alors qu’elle avait entre neuf et 15 ans. Elle affirmait alors que le père de Gabrielle et Laurianne lui touchait 
les fesses et les seins et qu’il lui faisait régulièrement des propositions de relations sexuelles. La mère dit qu’il s’agit, selon elle, 
d’un mensonge tout comme la dénonciation de sa nièce. Même lorsqu’elle est informée que l’enquête effectuée permet de conclure 
que son conjoint a effectivement abusé sexuellement de sa nièce, la mère persiste à croire que cela ne s’est jamais produit. Pour 
ces raisons, elle ne juge pas nécessaire de prendre des mesures particulières afin d’assurer la protection de ses enfants.  
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in Le père, de son côté, nie s’être adonné à des attouchements sexuels sur la fillette de 12 ans, de même que sur la fille aînée de sa 
conjointe. Il dit ne plus se souvenir de ce qui s’est passé la veille puisqu’il a trop bu.

Rencontrées séparément, Gabrielle et Laurianne n’ont aucun propos qui nous permet de penser qu’elles aient pu elles-mêmes subir 
des attouchements sexuels dans leur milieu familial. Informées des allégations de leur cousine, elles refusent d’aborder ce sujet 
avec nous. Elles s’expriment toutefois ouvertement sur la consommation d’alcool excessive de leurs parents et sur leur inconfort 
face à cette consommation. Elles confient que cette consommation occasionne de nombreuses disputes entre leurs parents et qu’il 
leur arrive souvent d’être laissées sous la garde de leur père pour quelques jours.

Pourquoi considérons-nous que la sécurité ou le développement de gabrielle et de laurianne sont compromis ?
Les faits recueillis permettent de conclure que la sécurité et le développement de Gabrielle et de Laurianne sont menacés dans leur 
milieu familial. Étant donné le risque sérieux encouru par les enfants d’être abusées sexuellement et l’incapacité actuelle de la mère 
à assurer leur protection, elles seront hébergées temporairement chez leur tante, une personne significative, le temps que les parents 
prennent du recul et apportent des changements concrets dans leur situation personnelle et familiale.

Au fil de l’intervention, une relation de confiance se développe entre l’intervenante et la mère qui, graduellement, raconte son vécu. 
C’est avec une certaine honte qu’elle admet subir encore aujourd’hui les attouchements sexuels de son propre père. Nous observons 
chez la mère une certaine confusion entre les abus vécus dans son enfance et le rôle de protection qu’elle devrait aujourd’hui assumer 
à l’égard de ses filles.

L’enquête policière a mené à l’arrestation du père de Gabrielle et de Laurianne. Des accusations sont portées contre lui pour des 
abus sexuels sur Élise. Le père persiste à nier les faits et refuse d’amorcer une démarche thérapeutique.

Nous dirigeons la mère, qui veut recevoir de l’aide pour diminuer sa consommation d’alcool et de drogues, vers un établissement 
spécialisé dans le traitement des dépendances. Nous accompagnons aussi la mère dans sa démarche pour obtenir de l’aide auprès 
d’un organisme communautaire qui offre du soutien aux victimes d’abus sexuel dans leur enfance. Une intervention familiale visant 
à mettre en place des conditions qui protégeront Gabrielle et Laurianne du risque d’être abusées sexuellement dans leur famille est 
également nécessaire pour permettre dès que possible leur retour dans le milieu familial et mettre fin à l’intervention du DPJ.  
Les deux jeunes enfants demeureront chez leur tante, jusqu’à ce que la situation s’améliore et qu’elles puissent retourner dans leur 
milieu familial.
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VIGNETTEs d’intervention
MAUVAIS TRAITEMENTS PSYCHOLOGIQUES

Les mauvais traitements psychologiques se définissent ainsi : « Lorsqu’un enfant subit, de façon grave et continue, des comportements 
de nature à lui causer un préjudice de la part de ses parents ou d’une autre personne et que ses parents ne prennent pas les moyens 
nécessaires pour mettre fin à la situation. Ces comportements se traduisent notamment par de l’indifférence, du dénigrement, du 
rejet affectif, de l’isolement, des menaces, de l’exploitation, entre autres si l’enfant est forcé à faire un travail disproportionné par 
rapport à ses capacités ou par l’exposition à la violence conjugale ou familiale ».

SITUATION NON RETENUE

La situation qui nous est signalée
Frédéric a six ans et vit avec son père et la conjointe de ce dernier. Les parents sont séparés depuis huit mois. Frédéric visite sa 
mère toutes les fins de semaine et lors des congés scolaires.

La personne qui signale nous dit que Frédéric arrive souvent chez sa mère sans vêtements de rechange, que son hygiène laisse 
également à désirer et qu’il semble très fatigué. Lorsque Frédéric doit retourner chez son père, il fait des crises et veut rester avec 
sa mère. Elle ajoute que la conjointe du père crie après Frédéric et qu’elle ne veut pas qu’il téléphone à sa mère. La conjointe du 
père aurait déjà eu des problèmes de consommation d’alcool. 

La personne qui signale nous dit également que le père s’occupe peu de son fils. Il travaille beaucoup et, lorsqu’il est à la maison, 
il n’aurait du temps que pour sa conjointe. Frédéric fonctionne bien à l’école, mais le père ne ferait pas le suivi scolaire. C’est la 
mère qui doit accompagner Frédéric chez le dentiste. La personne qui signale nous dit craindre que le père et sa conjointe fassent 
vivre à Frédéric un rejet affectif. 

Notre action
Nous avons rencontré le père de Frédéric et sa conjointe. D’emblée, ils disent être encore en période d’adaptation à leur nouvelle 
situation familiale. Le rôle de parent est nouveau pour la conjointe du père et elle avoue perdre parfois patience envers Frédéric et 
élever la voix plus qu’elle ne le souhaite. Le père est dans une période où il travaille effectivement beaucoup, il le regrette, mais cela 
est temporaire. Il est conscient que son absence peut créer un problème pour Frédéric et sa conjointe. Bien qu’il ait la garde de son 
fils, il laisse à la mère la responsabilité de certains soins et le suivi scolaire, croyant ainsi lui donner plus d’occasions de s’occuper 
de Frédéric.
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Nous avons rencontré Frédéric. Il nous parle ouvertement de son quotidien. Sa plus grande difficulté selon lui c’est lorsque sa maman 
pleure quand il doit retourner chez son père. Il se sent mal de la laisser seule. Il ne dit rien qui laisse croire à un problème de consom-
mation d’alcool de sa belle-mère.

La mère de Frédéric nous dit trouver encore difficile sa séparation et s’ennuyer beaucoup de son fils durant la semaine. Lorsque 
Frédéric la quitte pour retourner chez son père, il lui arrive de pleurer devant son fils. Elle a constaté qu’à ces moments-là, Frédéric 
ne veut plus aller chez son père. Elle dit savoir qu’elle doit aller chercher de l’aide pour mieux gérer sa situation et ne pas nuire à 
son fils. Elle nous dit, par ailleurs, que Frédéric ne semble pas trop affecté et qu’en général il va bien. 

Avec l’autorisation des parents, nous avons contacté la professeure de Frédéric. Cette dernière ne nous signale aucune difficulté 
scolaire ou de comportement chez l’enfant. Les parents l’ont informée de leur récente séparation. C’est la mère qui, effectivement, 
fait le suivi scolaire, mais elle peut aussi communiquer avec le père.

Pourquoi considérons-nous que la sécurité ou le développement de frédéric ne sont pas compromis ?
Frédéric ne présente aucun signe de difficultés nécessitant l’intervention du DPJ, malgré sa nouvelle situation de vie. Le père, sa 
conjointe et la mère de l’enfant traversent une période d’adaptation à la suite de la séparation des parents. Ceux-ci répondent aux 
besoins fondamentaux de Frédéric. Nous n’avons aucun indice nous permettant de croire que la belle-mère de Frédéric a un problème 
de consommation d’alcool. La mère est sensible à l’impact négatif qu’il y a d’exposer Frédéric à ses réactions émotives au moment de 
ses départs chez son père et compte obtenir de l’aide. La reconnaissance spontanée des parents et de la conjointe du père des 
difficultés actuelles et leurs plans pour y faire face soulignent bien leur intention de minimiser les impacts négatifs pour Frédéric. 
La vulnérabilité de Frédéric est moyenne du fait de son âge et de son ouverture à parler des difficultés qu’il vit. 
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VIGNETTEs 
d’intervention
MAUVAIS TRAITEMENTs PSYCHOLOGIQUEs

SITUATION RETENUE

La situation qui nous est signalée
Juliette a neuf ans et vit avec sa mère et le conjoint de cette dernière. L’enfant se plaindrait 
depuis longtemps de l’attitude négative de son père envers sa mère et envers elle-même. 
Depuis deux mois, Juliette exprime de plus en plus ne pas vouloir de contact avec son père 
à cause des insultes qu’il profère envers sa mère et elle-même. Elle le visite toujours, mais 
manifeste de plus en plus de crainte, de tristesse, d’anxiété et a de la difficulté à dormir 
avant et après les visites chez son père.

Juliette éprouve des difficultés scolaires depuis quelques mois. Elle dit avoir des difficultés 
à se concentrer. De plus, elle a un problème d’embonpoint, ce qui lui ferait vivre beaucoup 
de rejet à l’école. Toutefois, elle n’a aucun problème de comportement.

Les parents de Juliette sont séparés depuis 2003. Ils ont eu une relation marquée par de 
la violence verbale et psychologique jusqu’au moment de leur séparation. Un événement 
de violence physique important a scellé définitivement la rupture.

Depuis, les parents entretiennent un conflit important au sujet des droits de garde de 
l’enfant et leur situation est entendue régulièrement à la Cour supérieure depuis 2003. 

La personne qui signale s’inquiète et croit que Juliette pourrait être victime de mauvais 
traitements psychologiques de la part de son père. 
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Notre action
Nous avons rencontré la mère et l’enfant séparément. Juliette nous confirme les informations du signalement et elle ajoute ne pas 
souhaiter revoir son père autrement qu’en visite supervisée. Elle est fatiguée d’entendre son père dénigrer sa mère et qu’il lui dise 
constamment qu’elle n’est pas mieux qu’elle. 

La rencontre réalisée avec la mère nous apprend que le père a un imposant dossier criminel et qu’il peut être extrêmement violent. 
La mère confirme que le père est très dénigrant envers elle et harcelant. Elle raconte plusieurs événements où ce dernier fut ouverte-
ment menaçant pour elle et Juliette. 

Nous avons aussi rencontré le père. Au cours de cet entretien, le père de Juliette s’est montré effectivement agressif dans ses propos 
envers la mère. Il reconnaît dénigrer cette dernière devant sa fille et dit qu’il est fait comme ça, qu’il n’y peut rien. Il nous informe 
que la mère est loin d’être parfaite et qu’elle a déjà mis sa fille à la porte lors d’une chicane et que c’est lui qui s’en est alors occupé. 
Il reconnaît aussi faire parfois des commentaires négatifs à Juliette, mais croit que celle-ci agit en « bébé gâté » et qu’elle dramatise 
tout le temps. Il fait cela pour l’endurcir et lui apprendre à se défendre. 

Pourquoi considérons-nous que la sécurité ou le développement de juliette sont compromis ?
Nous croyons que Juliette se trouve dans une situation où elle est victime de mauvais traitements psychologiques. Elle subit un 
dénigrement répété de la part de son père. Bien qu’il en minimise les impacts, le père a reconnu son impulsivité et ses réactions 
excessives et violentes tant à l’égard de Juliette que de son ex-conjointe. Juliette est au cœur d’un conflit de séparation sérieux 
depuis de nombreuses années. Son anxiété et les symptômes dépressifs qu’elle présente sont reliés à ce qu’elle vit. Juliette vit les 
comportements de son père comme un rejet qui s’ajoute à celui qu’elle vit à l’école du fait de son embonpoint. 

Nous avons, avec les parents, fait un plan d’intervention pour mettre en place des moyens pour corriger la situation qui compromet 
la sécurité et le développement de Juliette. Les difficultés réelles de Juliette ont amené les parents à accepter que celle-ci bénéficie 
d’une aide psychologique. Nous avons dirigé le père vers un organisme pour hommes ayant des comportements violents et il a accepté 
de participer à la démarche d’aide qu’offre cette ressource. Nous aiderons les parents à résoudre leurs conflits au sujet de la garde 
de leur enfant. Ils sont en réflexion actuellement pour déterminer s’ils feront appel aux services de médiation et mettre ainsi un 
terme aux nombreuses et infructueuses démarches en Cour supérieure. Juliette demeurera chez sa mère le temps que le comportement 
de son père s’améliore pour qu’elle puisse continuer à lui rendre visite. Le DPJ révisera régulièrement la situation.
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La Loi sur le système de justice 
pénale pour adolescents (LSJPA) 
Loi fédérale, la Loi sur le système de justice pénale pour adolescents est entrée en vigueur en 2003. Elle s’applique aux adolescents 
contrevenants de 12 à 17 ans qui ont commis une infraction au Code criminel ou à d’autres lois fédérales à caractère pénal. Dans 
le cadre de l’application de cette loi au Québec, le DPJ occupe aussi les fonctions de directeur provincial (DP). 

Il est juste et important de rappeler les principes sur lesquels est fondé le modèle québécois d’intervention en matière de  
délinquance juvénile. Il repose sur des valeurs et une vision clinique découlant des postulats suivants : 

•	 �L’adolescent est un individu en développement qui n’a donc pas atteint sa pleine maturité et qui, à ce titre, a des besoins différents 
de ceux des adultes. L’intervention doit être appropriée à cet état de développement.

•	 �Il faut tenir compte des caractéristiques particulières et de la situation de chaque adolescent pour s’assurer d’offrir le bon service, 
au bon moment. Pour ce faire, il est important que l’intervenant possède les compétences requises.

•	 �L’intervention doit être réalisée avec célérité considérant que la notion de temps a une signification différente pour l’adolescent, 
d’autant plus que des changements se produisent rapidement à cette étape du développement.

•	 �La participation des parents à l’intervention est fondamentale à l’atteinte des objectifs. Elle doit être recherchée, valorisée et 
soutenue tout au long de l’intervention.

•	 �Il faut se préoccuper également des victimes et tenir compte des impacts qu’elles ont subi à la suite du délit. L’adolescent 
doit être conscientisé face aux torts et aux dommages qu’il leur a causés et, lorsque approprié, un processus de réparation doit 
être proposé.

En conséquence, le modèle québécois d’intervention se caractérise essentiellement par ce qu’il convient d’appeler « l’évaluation 
différentielle ». Elle consiste à évaluer l’adolescent contrevenant en prenant en compte l’ensemble de sa situation, sa trajectoire 
délinquante, sa situation familiale et sociale afin de déterminer la mesure la plus susceptible d’assurer sa réadaptation et sa  
réinsertion sociale, d’éviter qu’il ne récidive et ainsi d’assurer la protection durable du public.
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Certains principes sur lesquels est fondée la LSJPA rendent toutefois plus difficile la mise en œuvre du modèle québécois. C’est 
particulièrement au chapitre de la détermination de la peine que ces difficultés sont notables. La LSJPA a introduit le principe de la 
proportionnalité de la peine avec la gravité du délit ayant pour effet, dans bien des cas, de faire échec à l’objectif visant à assurer 
à l’adolescent l’application de la bonne mesure au bon moment. Bien que les DP reconnaissent que la proportionnalité de la peine 
constitue un facteur à prendre en compte, ils considèrent qu’en matière de détermination de la peine, l’évaluation de l’adolescent 
et de sa situation, ainsi que du risque de récidive qu’il présente, sont des facteurs tout aussi importants et plus susceptibles 
d’assurer l’imposition d’une peine propice à sa réadaptation et à sa réinsertion sociale et ainsi de mieux contribuer à assurer la 
protection durable du public.

Nous tenons à réaffirmer l’importance et surtout la nécessité de maintenir un système de justice pénale pour les adolescents distinct 
de celui des adultes et qui tient compte que l’adolescence est une étape du développement.

À cet égard, nous nous réjouissons de deux jugements importants que la Cour suprême du Canada a rendus et par lesquels elle 
consacre le caractère distinct du système de justice pénale pour adolescent. La Cour affirme qu’en raison de leur âge, les adolescents 
sont plus vulnérables, moins matures et moins aptes à exercer un jugement moral. Cela leur donne droit à une présomption de 
culpabilité morale moins élevée. Cette présomption est à l’origine de tout le régime de peines pour les adolescents, avec son approche 
unique en matière de sanction.1 La création de ce système distinct est fondée sur la reconnaissance de la présomption de culpabilité 
morale moindre des adolescents et de leur plus grande vulnérabilité face au système judiciaire.2 Ainsi, la Cour rappelle que les 
objectifs de la LSJPA invitent les tribunaux à favoriser la réadaptation, la réinsertion sociale et une responsabilité juste et  
proportionnelle, compatible avec la maturité moins grande des adolescents, alors que la justice criminelle pour adultes accorde une 
importance plus marquée à l’aspect punitif. La reconnaissance d’un tel principe par le plus haut tribunal du pays vient en quelque 
sorte confirmer le bien-fondé des valeurs sur lesquelles repose le modèle québécois. 

Enfin, il est utile de rappeler que, sur la scène canadienne en matière de délinquance juvénile, les dernières données disponibles3 
révélaient que le Québec était l’une des rares provinces à connaître une baisse de la criminalité juvénile en 2006. De plus, les 
dernières statistiques disponibles au Québec4 révélaient, qu’en 2007, le Québec connaissait aussi une baisse de la criminalité de 5,7 %. 
Les données relatives aux adolescents révèlent que le nombre d’adolescents auteurs présumés de délits est aussi en baisse, soit 
de 7 %. 

1 R. c. D.B., 2008 CSC 25.	
2 R. c. S.J.L., 2009 CSC 14.	
3 Statistique Canada, Le Quotidien, 16 mai 2008.	
4 Données disponibles sur le site Web du ministère de la Sécurité publique du Québec.
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Application de la LSJPA
L’application de la Loi sur le système de justice pénale pour adolescents au québec

DP : Directeur provincial

PPCP : Procureur aux poursuites criminelles et pénales
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STATISTIQUES  
PROVINCIALES LSPJA 
12. �Nombre d’adolescents contrevenants ayant reçu des services  

du directeur provincial (DP)

	 2007-2008	 2008-2009

Filles	 2 641	 2 741

Garçons	 12 874	 13 010

Total	 15 515	 15 751

On observe une légère augmentation du nombre d’adolescents contrevenants ayant reçu des services du DP.  
Cependant, pour l’ensemble de ces jeunes, on constate une augmentation de 500 adolescents de 18 ans et plus.  
Ceci vient confirmer la tendance observée : les jeunes arrivent à un âge plus tardif dans nos services.

13. nombre d’adolescents évalués/orientés par le directeur provincial (DP)

		  				    2007-2008						      2008-2009

	 12-13	 14-15	 16-17	 18 et +	 Total	 %	 12-13	 14-15	 16-17	 18 et +	 Total	 %

Filles	 80	 448	 681	 286	 1 495	 21 %	 75	 487	 667	 362	 1 591	 21 %

Garçons	 292	 1 367	 2 619	 1 347	 5 625	 79 %	 302	 1 507	 2 599	 1 647	 6 055	 79 %

Total	 372	 1 815	 3 300	 1 633	 7 120	 100 %	 377	 1 994	 3 266	 2 009	 7 646	 100 %

Le nombre d’adolescents qui ont fait l’objet d’une évaluation dans le cadre du programme de sanctions extrajudiciaires a connu une hausse importante. Cela confirme l’importance du programme dans le cadre duquel 
sont effectuées la majorité des interventions auprès des adolescents contrevenants. 

Le modèle québécois d’intervention réalisée dans les centres jeunesse auprès d’adolescents contrevenants et de leurs familles met de l’avant le principe de l’intervention sociale basée sur l’évaluation de l’adolescent et 
de sa situation préalable à l’intervention judiciaire chaque fois que cela est indiqué.
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14. Nombre d’évaluations/orientations réalisées
			   2007-2008	 2008-2009

Décisions d’orientation	 Nombre	 Nombre

Arrêter l’intervention		  739	 572

Référer au PPCP		  1 459	 1 553

Sanctions extrajudiciaires		  5 257	 5 843

Total		  7 455	 7 968

Les évaluations réalisées dans le cadre du programme de sanctions extrajudiciaires donnent lieu aux décisions suivantes : arrêt de l’intervention, référence au 
PPCP et application de sanctions extrajudiciaires.

	 2007-2008	 2008-2009

Nombre d’adolescents concernés par les sanctions extrajudiciaires	 5 066	 5 604

15. nombre de sanctions extrajudiciaires accomplies depuis 2003

	 Sanctions complétées	 Retour au PPCP	 Total	 %

2003-2004	 2 998	 174	 3 172	 95 %

2004-2005	 4 872	 374	 5 246	 93 %

2005-2006	 4 676	 324	 5 000	 94 %

2006-2007	 4 556	 393	 4 949	 92 %

2007-2008	 4 908	 378	 5 286	 93 %

2008-2009	 5 345	 433	 5 778	 93 %

Total	 27 355	 2 076	 29 431	 93 %

93 % des adolescents ont accompli les mesures dans lesquelles ils s’étaient engagés volontairement. Cela signifie que les adolescents ont reconnu leur  
participation au délit qui leur est reproché, soit en réalisant une mesure de réparation envers la victime ou envers la société, soit en participant à un programme 
en lien avec leurs difficultés.
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16. Rapports prédécisionnels (RPD) demandés par la Cour du Québec Chambre de la jeunesse

		  					     2007-2008					     2008-2009

			   12-13	 14-15	 16-17	 18 et +	 Total	 12-13	 14-15	 16-17	 18 et +	 Total

Nombre de RPD		  Filles	 1	 26	 53	 44	 124	 1	 30	 69	 44	 144

		  Garçons	 34	 285	 675	 484	 1 478	 31	 295	 672	 486	 1 484

		  Total	 35	 311	 728	 528	 1 602	 32	 325	 741	 530	 1 628

Nombre d’adolescents concernés	 Filles	 1	 26	 51	 42	 120	 1	 30	 66	 44	 141

		  Garçons	 34	 270	 634	 470	 1 408	 29	 280	 630	 473	 1 412

		  Total	 35	 296	 685	 512	 1 528	 30	 310	 696	 517	 1 553

17. décisions du tribunal impliquant le directeur provincial (DP)
		  2007-2008	 2008-2009

Nombre de peines impliquant le DP	 Filles	 469	 541

	 Garçons	 4 537	 4 673

	 Total	 5 006	 5 214

Nombre d’adolescents concernés	 Filles	 386	 426

	 Garçons	 3 287	 3 297

	 Total	 3 673	 3 723

Il s’agit des décisions rendues durant l’année.

18. détail des peines impliquant le directeur provincial (DP)
		  2003-2009	 2008-2009

Peines comportant une mise sous garde	 Filles	 190	 26

	 Garçons	 4 589	 729

	 Total	 4 779	 755

Peines purgées dans la collectivité	 Filles	 3 021	 515
(sans mise sous garde)	 Garçons	 23 617	 3 963

	 Total	 26 638	 4 478

Le nombre de peines comportant une mise sous garde correspond aux ordonnances rendues durant l’année. On exclut ici les jeunes déjà en mise sous garde.  
Parmi ceux sans mise sous garde, nous avons compté uniquement les adolescents ayant été condamnés à une peine devant être purgée dans la collectivité.
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19. peines purgées dans la collectivité
		  2008-2009
Description	 Nombre	 Nombre 
	 de peines	 d’adolescents concernés

Absolution sous conditions	 143	 142

Travaux bénévoles	 2 897	 2 526

Probation avec suivi	 2 416	 2 162

Placement différé	 188	 185

Programme non résidentiel	 44	 41

Total	 5 688	 5 056

Un jeune peut avoir deux sanctions pour la même peine. Lorsque le tribunal impose une peine à un adolescent contrevenant, celui-ci peut se voir imposer  
plusieurs sanctions. Ce qui explique la différence entre le nombre d’adolescents et le nombre de peines. 

20. Durée des mises sous garde
		  		  2008-2009

Durée		  Nombre de mise sous garde

Entre 0-30 jours		  414

Entre 31-90 jours		  210

Entre 91-180 jours		  188

Entre 181-365 jours		  139

Entre 366-730 jours		  20

731 jours et plus		  2

Total		  973

Les placements sous garde sont relativement courts. Près de la moitié des adolescents contrevenants sont placés pour moins de 30 jours.
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Lexique LSJPA
L’absolution sous conditions
L’absolution sous conditions est une peine légère qui se limite à l’imposition par le tribunal de conditions à l’adolescent durant une 
période déterminée. Cette peine peut inclure l’obligation, pour l’adolescent, de se soumettre à la surveillance du directeur provincial.

Le travail bénévole au profit de la collectivité
Le travail bénévole au profit de la collectivité est une mesure de responsabilisation de l’adolescent par une démarche de réparation 
symbolique des torts et des dommages qu’il a causés par sa conduite délictueuse en exécutant des travaux auprès d’un organisme 
de la communauté. Cette démarche se réalise dans le cadre d’un programme approuvé par le directeur provincial. Ce programme, 
au Québec, est celui mis en place par les organismes de justice alternative. Dans le cadre de l’application de cette peine, le directeur 
provincial a le mandat d’exercer une surveillance auprès de l’adolescent.

La probation avec suivi
La probation est une peine purgée dans la communauté. Cette peine comporte diverses conditions imposées à l’adolescent visant 
à contrôler son comportement et à l’obliger à participer à certaines activités ayant pour objectif son adaptation personnelle et sociale. 
Lorsque le tribunal impose à l’adolescent de se présenter au directeur provincial et à se soumettre à sa surveillance, celui-ci a alors 
le mandat d’exercer la surveillance du respect par l’adolescent des conditions imposées et de lui fournir l’encadrement nécessaire 
pour atteindre l’objectif d’assurer la protection de la société de façon durable. C’est ce que l’on appelle la probation avec suivi.

Le placement et La surveillance dont l’application est différée
Bien qu’elle ne comporte pas de période de placement sous garde, la peine de placement et de surveillance d’application différée 
doit être considérée comme une peine comportant de la garde. L’adolescent soumis à cette peine se voit imposer des conditions pour 
une période d’au plus 6 mois. Durant toute la durée de cette peine, le directeur provincial doit assurer la surveillance de l’adolescent 
et s’assurer qu’il respecte les conditions que le tribunal lui a imposées. Si l’adolescent ne respecte pas les conditions, il peut être 
ramené au tribunal et celui-ci peut ordonner son placement sous garde pour toute la période qu’il lui reste à purger sur sa peine. 

Le programme non résidentiel
Le programme non résidentiel oblige un adolescent contrevenant à participer aux activités d’un programme préalablement approuvé 
par le directeur provincial. Ce programme comprend un ensemble d’interventions cliniques qui visent principalement la réadaptation 
d’adolescents contrevenants qui sont maintenus dans leur milieu. Ce programme doit se réaliser dans le cadre des limites maximales 
fixées par la loi, soit une durée de 240 heures, et ce, dans une période de six mois.
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Conclusion
On a du mal à imaginer que cela fait à peine 30 ans que les enfants du Québec bénéficient de la Loi sur la protection de la jeunesse 
(LPJ) pour les protéger et assurer leur développement. Durant ces années, les connaissances et les façons de faire en protection de 
la jeunesse ont grandement évolué, tout comme les mœurs et les valeurs de la société québécoise. 

La protection des enfants est devenue une importante préoccupation pour les Québécois. Nous souhaitons qu’elle soit une priorité 
et une responsabilité collective reconnue au cœur de notre société. 

Pour assurer la protection des enfants et le soutien aux familles en difficulté, la collaboration de tous les partenaires et des citoyens 
est essentielle. Les DPJ, seuls, ne peuvent suffire à l’accomplissement de cette tâche. 

Les DPJ, qui agissent également comme directeurs provinciaux, continueront de voir à l’application de la Loi sur le système de justice 
pénale pour adolescents selon les valeurs et les principes d’intervention auprès des jeunes contrevenants et de leurs parents qui 
caractérisent notre province. 

Nos modèles d’intervention, que ce soit en matière de protection de la jeunesse ou auprès des adolescents contrevenants, ont aussi 
franchi nos frontières. Plusieurs pays s’appuient sur notre expertise et notre expérience développées au fil des ans.

Nous tenons à remercier pour leur engagement et leur dévouement les intervenants, les familles d’accueil, les citoyens, les bénévoles 
et nos partenaires, qui contribuent au mieux-être des enfants, des jeunes et des familles en difficulté.

Nous voulons aussi souligner la ténacité des parents qui arrivent à faire face à des problèmes qui, au départ, leur semblaient  
impossibles à surmonter. Nous reconnaissons également le courage de tous les enfants et les jeunes pour qui le défi de grandir est 
plus grand. 

Les directeurs et directrices de la protection de la jeunesse du Québec
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le québec	 population totale : 7 671 382	 0-17 ans : 1 496 708

la population du québec par région

		  2008
Régions	 Population totale	 0-17 ans

01	 Bas-Saint-Laurent	 198 942	 34 356

02	 Saguenay – Lac-Saint-Jean	 272 229	 50 324

03	 Capitale-Nationale	 672 118	 113 959

04	 Mauricie et Centre-du-Québec	 484 566	 87 953

05	 Estrie	 306 322	 59 712

06	 Montréal	 1 923 550	 363 511

07	 Outaouais	 350 685	 72 100

08	 Abitibi-Témiscamingue	 141 607	 29 088

09	 Côte-Nord	 93 589	 18 693

10	 Nord-du-Québec	 14 300	 3 060

11	 Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine	 93 034	 15 065

12	 Chaudière-Appalaches	 396 195	 76 731

13	 Laval	 373 357	 76 053

14	 Lanaudière	 424 581	 89 836

15	 Laurentides	 524 021	 112 041

16	 Montérégie	 1 377 179	 284 735

17	 Nunavik	 10 731	 4 349

18	 Terres-Cries-de-la-Baie-James	 14 376	 5 142

Source : Éco-Santé Québec 2008, octobre 2008
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Liste des Directeurs de la  
protection de la jeunesse
Directeurs provinciaux des Centres jeunesse du Québec
NB : les numéros de téléphone indiqués sous chaque région sont à utiliser uniquement pour effectuer un signalement au directeur de la protection de la jeunesse.

Guy Lord
Centre jeunesse du Bas-Saint-Laurent
Jour ou soir : 1 800 463-9009

Danielle Tremblay
Le Centre jeunesse du Saguenay-Lac-Saint-Jean
Jour ou soir : 1 800 463-9188

Daniel Côté
Centre jeunesse de Québec Institut universitaire
Jour ou soir : 1 800 463-4834

Dominique Lafrance
Le Centre jeunesse de la Mauricie et  
du Centre-du-Québec
Jour ou soir : 1 800 567-8520

Louise Nadeau
Centre jeunesse de l’Estrie
Jour ou soir : 1 800 463-1029

Michelle Dionne
Centre jeunesse de Montréal Institut universitaire
Jour ou soir : 514 896-3100

Louise Jessop
Les Centres de la jeunesse et de la famille Batshaw
Jour ou soir : 514 935-6196

Michelyne Gagné
Les Centres jeunesse de l’Outaouais
Jour ou soir : 1 800 567-6810

Maryse Davreux
Centre jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue
Jour ou soir : 1 800 567-6405

Denise Langevin
Centre jeunesse Côte-Nord
Jour ou soir : 1 800 463-8547

Linda Keating
Le Centre jeunesse Gaspésie / Les Îles
Jour : 1 800 463-4225
Soir : 1 800 463-0629

Diane Lafleur
Les Centres jeunesse Chaudière-Appalaches
Jour ou soir : 1 800 461-9331

Jean-Pierre Cormier
Centre jeunesse de Laval
Jour ou soir : 450 975-4000

Yves Lavoie
Les Centres jeunesse de Lanaudière
Jour ou soir : 1 800 665-1414

Denis Baraby
Centre jeunesse des Laurentides
Jour ou soir : 1 800 361-8665

Sonia Gilbert
Centre jeunesse de la Montérégie
Jour ou soir : 1 800 361-5310

Daniel Michaud
Centre de santé Tulattavik de l’Ungava
Jour ou soir : 819 964-2905

Marianne Martin
Centre de santé Inuulitsivik
Jour : 819 988-2191
Soir : 819 988-2957

Mary Bearskin
CSS Cri
Jour Chisasibi : 819 855-2844
Jour Waswanipi : 819 753-2324
Soir : 1 800 409-6884
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